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Objet : 

LE SECRETAIRE GENERAL 

Chargé de l'administration de l'État dans le département 

ARRETE 

SAS PETROPEUS RAFFINAGE PETIT-COURONNE 
PETIT-COURONNE 

Prescriptions complémentaires 

Bitan de fonctionnement 

Le Code de l'Environnement, notamment son Livre V, 

L'arrêté ministériel du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs 

impliquant des substances ou des préparations dangereuses présentes dans certaines 

catégories d'installations Ciassées pour la Protection de l'Environnement soumises à 

autorisation, 

L'arrêté ministériel du 29 juin 2004 modifié relatif au bilan de fonctionnement, 

Les différents arrêtés préfectoraux autorisant et réglementant les activités exercées par 

la SAS Pétroplus Raffinage Petit-Couronne dans la raffinerie située à Petit-Couronne, 

rue Aristide Briand et notamment l'arrêté préfectoral du 21 mars 2008, 

Le rapport de l'inspection des Installations Classées en date du 16 novembre 2008, 

La délibération du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires 

et technologiques en date du 9 décembre 2008, 

Les notifications faites à la société les 28 novembre 2008 et 11 décembre 2008, 

Les dossiers d'installations classées font l'objet, pour leur gestion, d'un traitement infomnatisé. Le droit d'accès au fichier et de 

rectification prévu par l'article 27 de la loi n° 78.17 du 6 janvier 1978 s'exerce auprès de la Préfecture. 

7 place de la Madeleine - 76036 ROUEN Cedex - Æ 02 32 76 50 00 
Site Internet : http:\\www.seine-maritime.pref.gouv.fr 

        

  

         



CONSIDERANT : | . 

Article 1 : 

Article 2 : 

Article 3 : 

Article 4 : 

Article 5 : 

Que ia SAS Pétroplus Raffinage Petit-Couronne exploite une raffinerie à Petit- 

Couronne, rue Aristide Briand, 

Que la SAS Pétroplus Raffinage Petit-Couronne a déposé le 11 juillet 2007 le bilan de 

fonctionnement décennal des activités exercées dans sa raffinerie située à l'adresse 

précitée, 

Que ce bilan de fonctionnement répond globalement aux dispositions de l'arrêté 

ministériel du 29 juin 2004 modifié, 

Que le présent arrêté vise à imposer des prescriptions complémentaires à la SAS 

Pétroplus Raffinage Petit-Couronne en vue de réglementer la totalité des mesures de 

prévention, de réduction et de surveillance dans l'environnement des émissions 

chroniques et les conditions de la production et de gestion des déchets, 

Que dans ‘ces conditions, il y a lieu de faire application des dispositions prévues par 

l'article R.512-37 du Code de l'environnement, 

ARRETE 

La SAS Pétroplus Raffinage Petit-Couronne dont le siège social est 72 rue Aristide 

Briand 76650 Petit-Couronne est tenue de respecter les prescriptions complémentaires 

ci-annexées pour l'exploitation de sa raffinerie située à l'adresse précitée. 

En outre, l'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le 

ivre il (titre Il!) - parties législatives et réglementaires - du Code du Travail, et aux 

textes pris pour son application dans l'intérêt de l'hygiène et de la sécurité des 

travailleurs. Sur sa demande, tous renseignements utiles lui seront fournis par 

l'inspection du travail pour l'application de ces règlements. 

Une copie du présent arrêté devra être tenue au siège de l'exploitation, à la disposition 

des autorités chargées d’en contrôler l'exécution. Par ailleurs, ce même arrêté devra 

être affiché en permanence de façon visible à l'intérieur de l'établissement. 

L'établissement demeurera d’ailleurs soumis à la surveillance de la police, de 

l'inspection des installations classées, de l'inspection du travail et des services 

d'incendie et de secours, ainsi qu'à l'exécution de toutes mesures ultérieures que 

l'administration jugerait nécessaire d’ordonner dans l'intérêt de la sécurité et de la 

salubrité publiques. ‘ 

En cas de contraventions dûment constatées aux dispositions qui précèdent, le titulaire 

du présent arrêté pourra faire l’objet des sanctions prévues à l'article L-514.1 du Code 

de l'environnement indépendamment des condamnations à prononcer par les 

tribunaux compétents. 

  

  

 



Article 6 : 

Article 7 : 

Article 8 : 

Au cas où la société serait amenée à céder son expioitation, le: nouvel exploitant ou 

son représentant devra en faire la déclaration aux services préfectoraux, dans le mois 

suivant la prise en charge de l'exploitation. 

S'il est mis un terme au fonctionnement de l’activité, l'expioitant est tenu d’en faire la 

déclaration au moins trois mois avant la date de cessation, dans les formes prévues à 

R.512-74 du code de l'environnement et de prendre les mesures qui s'imposent pour 

remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou 

inconvénients mentionnés à l'article L-511.1 du Code de l'environnement. 

Conformément à l’article L-514.6 du Code de l'environnement, la présente décision ne 

peut être déférée qu’au tribunal administratif de ROUEN. Le délai de recours est de 

deux mois pour l'exploitant à compter du jour où la présente décision lui a été notifiée 

et de quatre ans pour les tiers à compter du jour de sa publication. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

Le secrétaire général de la préfecture de la Seine-Maritime, le maire de PETIT- 

COURONNE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement 

de Haute-Normandie, les inspecteurs des installations classées, le directeur 

départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle, les inspecteurs 

du travail, le directéur départemental des services d'incendie et de secours, ainsi que 

tous agents habilités des services précités et toutes autorités de police et de 

gendarmerie sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent 

arrêté, dont copie sera affichée pendant une durée minimum d’un mois à la porte de la 

mairie de PETIT-COURONNE. 

Un avis sera inséré aux frais de la société intéressée dans deux journaux d'annonces 

légales du département. 

Le Secrétaire Général a. ch 
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TITRE 1- PORTÉE DE L’AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
  

CHAPITRE 1.1BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TIFULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société PETROPLUS RAFFINAGE PETIT COURONNE dont le siège social est situé 23 rue du Roule à Paris (75 001), est 
autorisée, sous réserve du respect des prescriptions du présent arrêté, à exploiter sur le territoire de la commune de Petit 
Couronne (76 650), Rue Aristide Briand — BP 1, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Le présent arrêté vaut également autorisation au sens de l'article L.1333-4 du code de la santé publique pour les activités 
nucléaires mentionnées conformément aux tableaux des articles 1.2.1 et 1.2.4. 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLÉMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTÉRIEURS 

Les prescriptions visées à l'annexe 3.A sont abrogées. 

4 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISÉES PAR LA NOMENCLATURE OÙ SOUMISES À DÉCLARATION 

Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui, mentionnés ou non dans la nomenclature, sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 

Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

CHAPITRE 1.2NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNÉES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 

DES INSTALLATIONS CLASSÉES 

Les activités de la raffinerie visées par une rubrique de la nomenclature des installations classées sont déclinées en annexe 2. 
L'établissement est classé Seveso seuil haut (« AS ») au titre de la nomenclature des installations classées pour la protection 
de l'environnement. 

ARTICLE 1.2.2. SITUATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Les installations autorisées sont situées dans la commune de Petit Couronne, sur les parcelles du port autonome de Rouen 
(PAR). L'exploitant est signataire avec le PAR d'une convention d'utilisation de ces parcelles. 

Les installations citées à l'articie 1.2.1 ci-dessus sont reportées avec leurs références sur le plan de situation de l'établissement 

en annexe 1 au présent arrêté. 

ARTICLE 1.2.3. AUTRES LIMITES DE L’AUTORISATION 

La surface occupée par les installations, voies, aires de circulation, et plus généralement, la surface concernée par les travaux 
de réhabilitation à la fin d'exploitation reste inférieure à 230 hectares. 
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ARTICLE 1.2.4. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISÉES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

— Un centre autonome de production (CAP) n° 1 comprenant : 
Unité 026 : soufflage des bitumes (BS3) 
Unité 038 : extraction des aromatiques au furfurol (FEU) 

Unité 062 : désasphaltage au propane (PDU) 
Unité 064 : déparaffinage au solvant (MDU1) 
Unité 065 : hydrotraitement et de redistillation des huiles (HTU1 RDU1) 

Unité 066 : huile chaude HOS1 F 
Unité 067 : finition des huiles (HFU) . 
Unité 072 : traitement des gaz à l'amine 
Unité 074 : déparaffinage au solvant (MDU2) 
Unité 075 : hydrotraitement et de redistillation des huiles {HTU2 RDU2) 

Unité 076 : huile chaude HOS2 
Unité 077 : traitement des eaux acides C

R
C
 

Les parcs de stockage d'huile S3, S7 et S68 
+ Les parcs de stockage de bitumes St (bitumes routiers) et S6 (bitumes bâtiments) 

+ Une gare routière dédiée au chargement de bitumes en citernes mobiles. 

— Un centre autonome de production (CAP) n° 2 comprenant : 
Unité 020 : production d'hydrogène (HMP) 
Unité 029 : viscoréduction des résidus de distillation (VISCO) 
Unité 044 : dé-isopentanisation de l'essence (DEISO) 
Unité 045 : traitement des gaz de queue (SCOT) 
Unité 048 : reformage catalytique des essences (PLAT2) 
Unité 047 : préparation des produits finis (blending) 
Unité 049 : désulfuration des gazoles (HDS2) 

Unité 051 : distillation atmosphérique (DB4), distillation sous vide (DSV4), stabilisation des essences, 
recontactage et traitement des eaux sûres (SWS4). 
Unité 052 : séparation des gaz (GP4) 
Unité 053 : hydrotraitement des naphtas (HDT4) 

Unité 054 : lavage des gaz 
Unité 056 : traitement du soufre (CLAUS 4) 
Unité 058 : concentration d'hydrogène par cryogénie (CRYO) 
Unité 080 : traitement du soufre (CLAUS 5) 

  

  

e Un parc de stockage de gaz et liquides inflammables appelé MILTHUIT comprenant : 
— Des réservoirs aériens de stockage de produits pétroliers liquides 
— La sphère de stockage de propane B944 d’un volume de 508 m° 
— Les sphère de stockage de butane B942 (1 533 m‘), B943 (1 533 m°), B945 (3 045 m°) 

  

+ Deux cavernes souterraines de gaz inflammables liquéfiés ; 
-  Caverne de stockage de propane B940 d’un voiume total de 52 888 m° 
—  Caverne de stockage de butane B941 d'un volume total de 12 522 m° 

+ Une gare routière dédiée au chargement de grands produits en citernes mobiles comprenant des stockages d'additifs 
ainsi que les flots de chargement suivants : 

— Not 100 de chargement en source de produits pétroliers (6 bras de 150 m‘/h chacun) ; 
— flot 200 de chargement en source de produits pétroliers (5 bras de 150 m°/h chacun) ; 
— flot 300 de chargement en source de produits pétroliers (6 bras de 150 m°/h chacun) ; 
— Not 700 de chargement en source de produits pétroliers (5 bras de 150 m‘/h chacun) ; 
— flot 4 de chargement dôme (5 bras de 150 m‘/h chacun) ; 
— flot 6 de chargement dôme (5 bras de 150 m°/h chacun) ; 
— flot 7 de chargement dôme (5 bras de 150 m°/h chacun) . 
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Le CAP n° 2 comprend également des installations de chargement et de déchargement de gaz et de produits pétroliers 

depuis les quais suivants : ° 

Quai 210 : 

Quai 300 : 

Quai 410: 

Quai 430 : 

Quai 440 : 

Quai 460 : 

Quai 600 : 

Bras de chargement et de déchargement N211 (huile, bitume) 
Bras de chargement N212 (huile) 
Bras de chargement N213 (huile) 

Bras de chargement et de déchargement N301 (fioul) et déballastage 
Bras de déchargement N302 (vapeur et produits blancs) 
Bras de déchargement N303 (vapeur et produits blancs) 
Bras de déchargement N305 (huile) : 
Bras de déchargement N306 (huile) 

Bras de chargement et de déchargement N413 (DML, slacks) 

Bras de chargement et de déchargement N431 (produits blancs) 
Bras de chargement et de déchargement N432 (fioul) 

Bras de chargement N433 (MTBE) 

Bras de chargement et de déchargement N442 (slacks) 

Bras de chargement et de déchargement N461 (fioul) 

Bras de chargement et de déchargement N601 (butane) 
Bras de chargement et de déchargement N602 (propane) 

Un centre autonome de production (CAP) n° 3 comprenant : 

e 
© 

© 
+ 

+ 
+ 

Unité 011 : 
Unité 016 
incendie) 

Unité 031 
Unité 032 : 
Unité 033 : 
Unité 035 : 

: raffinage des gaz 
Unité 107 : 
Unité 041 

régénération de soude 
: centrale produisant les énergies (vapeur, électricité) et les utilités (eau, air process, air instrument, eau 

: craquage catalytique (FCC) 
séparation des gaz (GP1) et splitter 
distillation sous vide (PSV1) 
raffinage de l'essence (MINALK) et du kérosène (MEROX) 

le réseau torche hydrocarbures et le réseau torche hydrogène sulfuré relié l'un et l'autre aux torches nord 
et sud de la raffinerie. 

Le CAP n° 3 comprend également le réseau de gaz de raffinerie (fuel gas} constitué des collecteurs reliant des producteurs 
et des consommateurs (installations de combustion au sens large) de la raffinerie. 

Deux circuits de refroidissement à l'eau associé à des tours aéro-réfrigérantes : 

Circuit U017 : refroidissement des utilités CAP 3 
Circuit U118 : refroidissement des installations CAP 1 et CAP 2 

9 sources radioactives : 

  

  

  

  

    

  

  

  

  

  

  

  

  

              

Numéro | Radio | S'oupe Activité Type de | Eonction Lieu d'utilisation | Date 
source nucléide radiotoxicité autorisée (Ci) source et / ou de stockage péremption 

1812 Cs 3 80 mCi (0,296 GBq) scellée | analyseur Milthuit — Ligne d'alimentation DB4 21/0817 

1980 5 Co 2 1,7 mCi (0,062 GBq) scellée |niveau Dépoussiéreur FC 30/10/11 

1961 5 Co 2 1,7 mCi (0,062 GBq) scellée |niveau Dépousseut Pen 30/1011 

1982 # Co 2 1,7 mCi (0,062 GBq) scellée |niveau Réposseeur FO 30/10/11 

1988 loco |2 1,7mCi(0,062 GBa)  |scellée | niveau ERp ose OU, 300711 

1964 wc |2 1,7 mCi(0,062 GBq)  |scellée | niveau pousses ro 30/11/11 

1966 loco |2 1,7 mCi(0,062 GB)  |scellée | niveau Dépoussiéreur DC 80r1on1 

367  Jwco |2 24,16 Ci(0,8939 TBq) |scellée |CAmMES'ePRe | Local spécifique (BLOCKHAUS) |” 

8661 mp  |3 50,30 Ci(1,8611 TBq) |scellée |GATMASRPRe | Local spéciñque (BLOCKHAUS) |       
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CHAPITRE 1.3CONFORMITÉ AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et . 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs tes dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4DURÉE DE L’AUTORISATION 

ARTICLE 1.4.1, DURÉE DE L'AUTORISATION 

La présente autorisation cesse de produire effet si l'installation n'a pas été mise en service dans un délai de trois ans ou n'a pas 
été exploitée durant deux années consécutives, sauf cas de force majeure. 

CHAPITRE 1.5 PÉRIMÈTRE D'ÉLOIGNEMENT 

ARTICLE 1.5.1. IMPLANTATION ET ISOLEMENT DU SITE 

L'exploitation des installation est compatible avec les autres activités et occupations du sol environnantes. 

L'exploitant peut se garantir du maintien de l'isolement de ses installations par rapport aux tiers par contrats, conventions où 
servitudes couvrant la totalité de la durée de l'exploitation et de la période de suivi du site le cas échéant. 

Toute modification apportée au voisinage des installations de nature à entraîner Un changement notable des éléments du 

dossier de demande d'autorisation doit être portée, avant sa réalisation, à la connaissance du préfet avec tous les éléments 
d'appréciation en application de l'article R.512-33 du code de l'environnement. 

ARTICLE 1.5.2. ZONES DE DANGER 

Les zones de danger engendrées par les installations de l'établissement et définies en référence aux études des dangers 
déposées par l'exploitant sont déclinées en annexe 3 de l'arrêté préfectoral du 24 janvier 2006. 

CHAPITRE 1.6GARANTIES FINANCIÈRES 

ARTICLE 1.6.1. OBJET DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Les garanties financières définies dans le présent arrêté s'appliquent pour les activités de la raffinerie relevant des seuils AS de 
la nomenclature des installations classées visées au chapitre 1.2. 

ARTICLE 1.6.2. MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Article 1.6.2.1. Cas des installations figurant sur la liste prévue à l'article L.515-8 du code de 

l'environnement 

Le montant total des garanties à constituer est fixé à 2 371 376 euros (€). 

ARTICLE 1.6.3. ETABLISSEMENT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Sans objet. 

ARTICLE 1.6.4. ACTUALISATION DES GARANTIES FINANCIÈRES 

La valeur de référence de l'indice TPO1 retenue au 1er mars 2008 pour établir le montant visé à l'article 1.6.2.1 est 585. 

L'exploitant est tenu d'actualiser le montant des garanties financières et doit en attester auprès du préfet dans les cas suivants : 

— tous les cinq ans au prorata de la variation de l'indice publié TP 01 (hito:/www.btp.equipement.gouv.fr/article.phn3? 
id_article=275) ; 

— sur une période au plus égale à cinq ans, lorsqu'il y a une augmentation supérieure à 15 (quinze) % de l'indice TPO1 et ce 
dans les six mois qui suivent ces variations. 

ARTICLE 1.6.5. RÉVISION DU MONTANT DES GARANTIES FINANCIÈRES 

Le montant des garanties financières pourra être révisé lors de toutes modification des conditions d'exploitation telles que 
définies à l'article 1.7.1 du présent arrêté. 
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ARTICLE 1.6.6. ABSENCE DE GARANTIES FINANCIÈRES 

Outre les sanctions rappelées à l’article L.516-1 du code de l’environnement, l'absence de garanties financières peut entraîner 

la suspension du fonctionnement des installations classées visées au présent arrêté, après mise en œuvre des modalités 
prévues à l'articte L.514-1 de ce code. Conformément à l'article L.514-3 du même code, pendant la durée de la suspension, 

l'exploitant est tenu d'assurer à son personnel le paiement des salaires indemnités et rémunérations de toute nature auxquels il 

avait droit jusqu'alors. 

ARTICLE 1.6.7. APPEL DES GARANTIES FINANCIÈRES 

En cas de défaillance de l'exploitant, le préfet peut faire appel aux garanties financières : 

— lors d'une intervention en cas d'accident ou de pollution mettant en cause directement ou indirectement les installations 
soumises à garanties financières, 

- ou pour la mise sous surveillance et le maintien en sécurité des installations soumises à garanties financières lors d'un 
événement exceptionnel susceptible d'affecter l'environnement. 

ARTICLE 1.6.8. LEVÉE DE L'OBLIGATION DE GARANTIES FINANCIÈRES 

L'obligation de garanties financières est levée à la cessation d'exploitation des installations nécessitant la mise en place des 
garanties financières, et après que les travaux couverts par les garanties financières ont été normalement réalisés. 

Ce retour à une situation normale est constaté, dans le cadre de la procédure de cessation d'activité prévue aux articles 

R.512-74 et suivants par l'inspecteur des installations classées qui établit un procès-verbal de récolement. L'obligation de 
garanties financières est levée par arrêté préfectoral. 

En application de l'article R.516-5 du code de l'environnement, le préfet peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, 
d'une évaluation critique par un tiers expert des éléments techniques justifiant la levée de l'obligation de garanties financières. 

CHAPITRE 1.7MODIFICATIONS ET CESSATION D'ACTIVITÉ 

ARTICLE 1.7.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage et de nature à 

entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du Préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.7.2. MISE À JOUR DE L'ÉTUDE DE DANGERS 

L'étude des dangers est actualisée à l'occasion de toute modification notable telle que prévue à l'article R.512- 33 du code de 
l'environnement et au plus tard, tous les 5 ans. Ces compléments sont systématiquement communiqués au préfet qui pourra 
demander une analyse critique d'éléments du dossier justifiant des vérifications particulières, effectuée par un organisme 
extérieur expert dont le choix est soumis à son approbation. Tous les frais engagés à cette occasion sont supportés par 
l'exploitant. 

ARTICLE 1.7.3. EQUIPEMENTS ABANDONNÉS 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. ° 

ARTICLE 1.7.4. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées au chapitre 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.7.5. CHANGEMENT D’EXPLOITANT 

Le changement d’exploitant est soumis à autorisation préfectorale et la demande de cette autorisation doit être adressée au 

préfet, accompagnée des documents établissant les capacités techniques et financières du nouvel exploitant et Pacte attestant 
de la constitution des garanties financières. 

ARTICLE 1.7.6. CESSATION D'ACTIVITÉ 

Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au moins 
avant celui-ci. 

La notification prévue ci-dessus indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment :          



  

  

SOCIETE PETROPEUS . 
RAFFINAGE PÉTIT LIVRE 1 - Prescriptions générales applicables à l'ensemble des installations de la raffinerie Page 7 sur 11 

    COURONNE   
  

— l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage de 
déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

— des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

— la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

— la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

En outre, l'exploitant dait placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les usages prévus aux articles R.512-75 et R.512-76 du 
code de lénvironnement. 

L'exploitant doit constituer à cet effet un historique des événements visés à l'article 2.6 de façon à recenser les données sur les 
sols dont la qualité a pu être altérée à l'occasion de ces événements. Un référencement précis de la localisation des terres 

polluées et des superficies impliquées doit être mené à l’occasion de chacun de ces événements. 

CHAPITRE 1.8DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

H peut être déféré à la juridiction administrative : 

4°) Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes teur ont été 
notifiés ; 

2°) Par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 

inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L.511-1, dans un 
délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, prolongé jusqu'à 

la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation 
classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuant 

les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.9ARRÉTÉS, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le 
concernent des textes cités ci-dessous : 

  

Dates Textes 

07/11/08 | Décret SEE n° 2008-1152 relatif à la qualité de l'air. 

31/10/08 | Arrêté ministériel modifiant l'arrêté du 31 mai 2007 fixant la liste des exploitants auxquels sont affectés des 
quotas d'émission de gaz à effet de serre. 

01/07/08 | Circulaire relative au système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre. 

16/04/08 | Circulaire relative au suivi de l'état des tuyauteries d'hydrocarbures des sites pétroliers. 

31/03/08 | Arrêté relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du système d'échange 

de quotas d'émission de gaz à effet de serre pour lé période 2008-1012. 
31/01/08 | Arrêté relatif au registre et à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des déchets. 

15/01/08 } Arrêté ministériel du 15 janvier 2008 relatif à la protection contre la foudre des installations classées. 

02/01/08 | Arrêté relatif aux stockages contenant plus de 50 tonnes de gaz inflammables liquéfiés relevant de l'autorisation 
au titre de la rubrique 1412 de la nomenclature à l'exception des stockages réfrigérés ou cryogéniques. 

12/10/07 | Décret n° 2007-1479 relatif à la qualité de l'air. 

24/07/07 | Circulaire DPPR/SEI2/H-07-0253 relative à la prise en compte des SES de projection dans les études de 
dangers des installations classées puis dans le cadre des plans de prévention des risques technologiques. 

23/07/07 | Circulaire DPPR/SEI2/AL-07-0257 du 23 juillet 2007 relative à l'évaluation des risques et des distances d'effets 

autour des dépôts de liquides inflammables et des dépôts de gaz inflammables liquéfiés. 
07/05/07 | Circulaire définissant les normes de qualité environnementale provisoires (NQEp) des 41 substances impliquées 

dans l'évaluation de l’état chimique des masses d’eau ainsi que des substances pertinentes du programme 

national de réduction des substances dangereuses dans l'eau. 

07/05/07 |Arrêté du 7 mai 2007 relatif au contrôle d'étanchéité des éléments assurant le confinement des fluides 
frigorigènes utilisés dans les équipements frigorifiques et climatiques. 

04/05/07 | Circulaire DPPR/SEI2/FA-07-0066 relatif au porter à la connaissance ” risques technologiques " et mafñtrise de 
l'urbanisation autour des installations classées. 

08/02/07 | Circulaire du 8 février 2007au sujet de l'arrêté du 23 août 2008 fixant les prescriptions relatives au stockage de 

gaz inflammables liquéfiés et classement au titre de la rubrique 1412 de la nomenclature des installations 
classées - Calcul de la masse de gaz à prendre en compte pour ce classement. 

31/04/07 | Circulaire du 34 janvier 2007 relatif aux études des dangers des dépôts de liquides inflammables — Compléments 
à l'instruction technique du 9 novembre 1989. 
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14/01/07 | Circulaire du 11 janvier 2007 sur la mise en œuvre de garanties financières pour les établissements soumis à 
autorisation avec servitudes. 
  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

28/12/06 | Circulaire du 28 décembre 2006 au sujet de la mise à disposition du guide d'élaboration et de lecture des études 
de dangers pour les établissements soumis à autorisation avec servitudes et des fiches d'application des textes 
réglementaires récents. 

30/10/06 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au 
contrôle des circuits de traitement des déchets et le formulaire du bordereau de suivi des déchets radioactifs 
mentionné à l'article 4. 

26/07/06 | Circulaire relative aux émission atmosphériques des raffineries de pétrole (benzène et composés organiques 
volatils). 

10/03/06 | Arrêté relatif à l'information des populations pris en application de l'article 9 du décret n° 2005-1158 du 13 
septembre 2005. , 

23/11/05 | Arrêté relatif aux modalités de traitement des déchets d'équipements électriques et électroniques prévues à 
l'article 21 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2005 relatif à la composition des équipements électriques et 
électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements. 

23/11/05 | Arrêté relatif à l'agrément prévu à l'article 19 du décret n° 2005-829 du 20 juillet 2006 relatif à la composition des 
équipements électriques et électroniques et à l'élimination des déchets issus de ces équipements. 

07/11/05 | Arrêté relatif à la déclaration annuelle à l'administration des installations de stockage de déchets inertes 
mentionnée à l'article 5 du décret n° 2006-635 du 30 mai 2005. 

03/10/05 | Circulaire du 3 octobre 2005 relative à la mise en œuvre des plans de prévention des risques technologiques. 

29/09/05 | Circulaire du 29 septembre 2005 relative'aux critères d'appréciation de la démarche de maitrise des risques 
d'accidents susceptibles de survenir dans les établissements dits "Seveso”, visé par l'arrêté du 10 mai 2000 
modifié. É 

29/09/05 | Arrêté relatif à l'évaluation et à la prise en compte de la probabilité d'occurrence, de la cinétique, de l'intensité 
des effets et de la gravité des conséquences des accidents potentiels dans les études de danger des installations 
classées soumises à autorisation. 

29/07/05 | Arrêté fixant le formulaire de bordereau de suivi de déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret n 
°2005-635 du 30 mai 2005. 

28/07/05 | Arrêté du 28 juillet 2005 relatif à la vérification et à la quantification des émissions déclarées dans le cadre du 
système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre. 

07/07/05 | Arrêté fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mäi 2005 relatif au 
contrôle des circuits de traitément des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que 
dangereux ou radioactifs. 

30/06/05 | Arrêté du 30 juin 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par 
certaines substances dangereuses. 

20/04/05 | Décret n° 2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des milieux 
aquatiques par certaines substances dangereuses. 

20/04/05 | Arrêté du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au programme national 
d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances dangereuses. 

31/12/04 | Arrêté relatif aux installations de stockage de déchets industriels inertes provenant d'installations classées. 

13/12/04 | Arrêté relatif aux installations de refroidissement par dispersion d'eau dans un flux d'air soumises à autorisation 
au titre de la rubrique 2921. 

29/06/04 | Arrêté relatif au bilan de fonctionnement prévu par le décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977 modifié. 
30/07/03. | Arrêté relatif aux chaudières présentes dans des installations existantes de combustion d'une puissance 

supérieure à 20 MW th. 

30/12/02 | Arrêté relatif au stockage de déchets dangereux. 

10/05/00 | Arrêté du 10 mai 2000 modifié relatif à la prévention des accidents majeurs impliquant des substances ou des 
préparations dangereuses présentes dans certaines catégories d'installations classées pour la protection de 
l'environnement soumises à autorisation. 

07/02/00 | Arrêté (Economie, finances et industries) abrogeant les arrêtés du 5 février 1975 relatif au rendements minimaux 
des générateurs thermiques à combustion et du 20 juin 1975 relatif à l'équipement et à l'exploitation des 
installations thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie. 

11/08/99 Arrêté du 11 août 1999 relatif à la réduction des émissions polluantes des moteurs et turbines à combustion, 

ainsi que les chaudières utilisées en post-combustion. 

22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes. 

02/02/98 |Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute 
nature des installations classées pour la protection de l'environnément soumises à autorisation 

23/07/97 | Arrêté du 23 juillet 1997 relatif aux stockages de chlore gazeux liquéfié sous pression. 

23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 
pour la protection de l'environnement. 

08/12/95 | Arrêté du 8 décembre 1995 relatif à la lutte contre les émissions COV, résultant du stockage de l'essence et de 
sa distribution des terminaux aux stations services. 

10/05/83 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur   les installations classées. 
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21/11/91 | Arrêté relatif aux rejets dans les eaux de mercure (secteur autre que l'électrolyse des chlorures alcalins). 

26/02/91 | Circulaire relative à la fabrication, au stockage et à la manipulation de benzène 

23/01/91 | Arrêté du 23 janvier 1991 relatif aux rejets de cadmium et d'autres substances dans les eaux en provenance 
d'installations classées pour la protection de l'environnement. 

40/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié. relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux 
souterraines. 

09/11/89 | Circulaire et instruction du 9 novembre 1989 relatives aux dépôts anciens de liquides inflammables. 

C4/09/87 | Arrêté du 9 septembre 1987 relatif à l'utilisation des PCB et PCT. 

04/09/86 | Arrêté du 4 septembre 1986 relatif à la réduction des émissions atmosphériques d'hydrocarbures provenant des 
activités de stockage. 

30/08/85 | Circulaire du 30 août 1985 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement. Installation 
de transit, regroupement et pré traitement des déchets industriels. 

20/08/85 | Arrêté du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis dans l'environnement par les installations classées. 

31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au 
© [titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

05/07/77 | Arrêté du 5 juillet 1977 relatif aux visites et examens approfondis périodiques des installations consommant de 
l'énergie thermique. 

11/07/75 | Arrêté préfectoral de Seine-Maritime interdisant les réservoirs enfouis de liquides inflammables de 1°° a 2n<e 

catégorie. 

09/11/72 | Arrêté du 9 novembre 1972 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarbures liquéfiés. 

09/11/72 | Arrêté du 9 novembre 1972 relatif à l'aménagement et l'exploitation de dépôts d'hydrocarbures liquides.     
  

CHAPITRE 1.10RESPECT DES AUTRES LÉGISLATIONS ET RÉGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et 
notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités 
territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression. 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 
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TITRE 2- GESTION DE L'ÉTABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GÉNÉRAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretieri et l'exploitation des 
installations pour : : 
— limiter la consommation d’eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement, 
— gérer les effluents et déchets en fonction de leurs caractéristiques et réduire les quantités rejetées, 

— prévenir en toute circonstance, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité du voisinage, 
la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation 
des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensemble des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitation doit se faire soûs la surveillance, directe ou indirecte, de personnes nommément désignées par l'exploitant et 
ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans les 
installations. 

CHAPITRE 2.2DEMANDES DE L'INSPECTION DES INSTALLATIONS CLASSEES 

L'inspection des installations classées pourra demander à tout moment la réalisation de prélèvements et d'analyses d’effluents 
liquides ou gazeux ou de déchets ainsi que l'exécution de mesures de niveaux sonores de l'installation. Les frais occasionnés 
seront à la charge de l'exploitant. Cette prescription est applicable à l'ensemble de l'établissement. 

CHAPITRE 2.3RÉSERVES DE PRODUITS OÙ MATIÈRES CONSOMMABLES 

ARTICLE 2.3.1. RÉSERVES DE PRODUITS 

L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits où matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, cartouches fitrantes, produits de 
neutralisation, liquides inhibiteurs, produits absorbants, etc. 

Cette prescription vise notamment les consommables (dont les filtres et les pompes à vide) liés à l'exploitation : 

— Des équipements de collecte et d'entreposage de fines de catalyseur (dont le silo V3172 de stockage de fines de 
catalyseur usé), 

— Du réservoir 10043 de stockage de boues de décantation, 

- Des unités de récupération de vapeurs de la gare routière grands produits et des chargements de coupe de cœur par les 
bras N302 et N303. 

CHAPITRE 2.4INTÉGRATION DANS LE PAYSAGE 

ARTICLE 2.4.1. PROPRETÉ 

L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

L'exploitant prend les mesures nécessaires afin d'éviter la dispersion sur les voies publiques et les Zones environnantes de 

poussières, papiers, boues, déchets, etc. Des dispositifs d'arrosage, de lavage de roues sont mis en place en tant que de 
besoin. 

ARTICLE 2.4.2. ESTHÉTIQUE 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture, ete.}. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement, etc.). 
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CHAPITRE 2.5DANGERS OÙ NUISANCES NON PRÉVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d'être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.6INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

ARTICLE 2.6.1. DÉCLARATION ET RAPPORT 

L'exploitant est tenu de déciarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 

survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement. 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 

l'exploitant à l'inspection des installations classées. |! précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises où envisagées pour éviter un accident ou un 

incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme, ainsi que le descriptif des contrôles et modifications 
d'équipements réalisés suite à l'incident ou l'accident. 

Ce rapport (ou, par défaut, le rapport préliminaire d'événement) est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations 

classées. 

CHAPITRE 2.7RÉCAPITULATIF DES DOCUMENTS TENUS À LA DISPOSITION DE 
L'INSPECTION 

L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

: le dossier de demande d'autorisation initial, 

les plans tenus à jour, Î 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non couvertes 
par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installätions classées dans l'établissement durant 5 années au 
minimum. 
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TITRE 1- PRÉVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 
  

CHAPITRE 1.1CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.1.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 

caractéristiques et la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Les installations de traitement devront être conçues, exploitées et entretenues de manière à réduire à leur minimum les durées 
d'indisponibilité pendant lesquelles elles ne pourront assurer pleinement leur fonction. 

Les installations de traitement d’effluents gazeux doivent être conçues, exploitées et entretenues de manière : 

—’ à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents, 

— à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

Si une indisponibilité est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées, l'exploitant devra prendre les 
dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en réduisant ou en arrêtant les installations concernées. 

Les consignes d'exploitation de l’ensemble des installations comportent explicitement les contrôles à effectuer, en marche 
normale et à la suite d'un arrêt pour travaux de modification ou d'entretien, de façon à permettre en toute circonstance le 
respect des dispositions du présent arrêté. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie lorsque les conditions météorologiques permettent de 
garantir l'absence de retombées de suies et d'imbrülés autour de la raffinerie. Dans ce cas, les produits brûlés sont identifiés en 
qualité et quantité. 

ARTICLE 1.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient être tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 1.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

A cet effet : - 
— Les dispositions nécessaires sont prises pour éviter en toute circonstance l'apparition de conditions d'anaérobie dans des 

bassins de stockage ou de traitement ou dans des canaux à ciel ouvert. Les bassins, canaux, stockage et traitement des 
boues susceptibles d'émettre des odeurs sont couverts autant que possible et si besoin ventilés. 

— Le réservoir 10013 de stockage de boues de décantation doit être doté d’un toit fixe et d'un système de respiration 
garantissant la captation des odeurs provenant des rejets diffus et canalisés de ce réservoir. L'exploitant prend toutes les 
dispositions nécessaires à l'entretien de ce système de respiration et de filtration en vue notamment d'en faciliter l'accès et 
de remplacer les consommables chaque fois que nécessaire. 

— Les réservoirs de stockage de bitumes ne doivent pas être à l’origine de notes odorantes. 

- Les gaz des installations de strippage des eaux acides et les gaz incondensabies issus des procédés sont incinérés dans 
les fours conformément au tableau décline à l'article 1.2.2. 

- Un rideau d’eau et un pare gouttelettes sont disposés à l'ouest de la station de traîtement des eaux en vue de limiter les 
émanations odorantes pouvant se propager en direction de la commune de Val de La Haye. 

L'inspection des installations classées peut demander la réalisation d'une campagne d'évaluation de l'impact olfactif de 
l'installation afin de permettre une meilleure prévention des nuisances. 
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ARTICLE 1.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envois de 
poussières et de matières diverses : 

- Les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.) et 

convenablement netioyées. 

- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin. 

— Les surfaces où cela est possible sont engazonnées. 

— Des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci. 

ARTICLE 1.1.5. EMISSIONS DIFFUSES ET ENVOLS DE POUSSIÈRES 

Les stockages de produits pulvérulents sont confiés (récipients, sios de stockage de catalyseurs usés et de fines de 
catalyseur, bâtiments fermés) et les installations de manipulation, transvasement, transport de produits pulvérulénts sont, sauf 
impossibilité technique démontrée, munies de dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de 
poussières. Si nécessaire, les dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter 

les dispositions du présent arrêté. Les équipements et aménagements correspondants satisfont par ailleurs la prévention des 
risques.d'incendie et d'explosion (évents pour les tours de séchage, les dépoussiéreurs, etc.). 

L'évent du silo de stockage de fines de catalyseur est équipé d’un filtre permettant de réduire les émissions de particules (dont 
les PM10). 

ARTICLE 1.1.6. FIOUL DE RAFFINERIE 

L'exploitant est autorisé à utiliser diverses qualités de fioul de raffinerie (fuel oi) au sein de l'établissement dont les 2 
suivantes : 

- Une qualité dite basse teneur en soufre (BTS) dont la teneur maximale en soufre est fixé à 2 % en poids ; 

— Une qualité dite très basse teneur en soufre (TBTS) dont la teneur maximale en soufre est fixé à 1 % en poids. 

L'exploitant doit répartir l'utilisation des qualités de combustible ainsi que celle de gaz de raffinerie (fuel gas) en fonction des 
consommateurs conformément aux obligations de l'article 1.2.2 et de façon à respecter la bulle définie à Particle 1.2.8. 

CHAPITRE 1.2CONDITIONS DE REJET 

ARTICLE 1.2.1. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Les points de rejet dans le milieu naturel doivent être en nombre aussi réduit que possible. Tout rejet non prévu au présent 
chapitre ou non conforme à.ses dispositions est interdit. La dilution des rejets atmosphériques est interdite. 

Les ouvrages de rejet doivent permettre une banne diffusion dans le milieu récepteur. 

Les rejets à l'atmosphère sont, dans toute la mesure du possible, collectés et évacués, après- traitement éventuel, par 
l'intermédiaire de cheminées pour permettre une bonne diffusion des rejets. L'emplacement de ces conduits est tel qu'il ne peut 
y avoir à aucun moment siphonnage des effluents rejetés dans les conduits ou prises d’air avoisinant. La forme des conduits, 
notamment dans leur partie la plus proche du débouché à l'atmosphère, est conçue de façon à favoriser au maximum 
l'ascension des gaz dans l'atmosphère. La partie terminale de la cheminée peut comporter un convergent réalisé suivant les 
règles de l’art lorsque la vitesse d’éjection est plus élevée que la vitesse choisie pour les gaz dans la cheminée. Les contours 

des conduits ne présentent pas de point anguleux et la variation de la section des conduits au voisinage du débouché est 
continue et lente. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs sont, dans la mesure du possible, captés à la source et canalisés, sans préjudice des 
règles relatives à l'hygiène et à la sécurité des travailleurs. 

Les conduits d'évacuation des effluents atmosphériques nécessitant un suivi, dont les points de rejet sont repris ci-après, 
doivent être aménagés sauf impossibilité technique (plate-forme de mesure, orifices, fluides de fonctionnement, emplacement 
des appareils, longueur droite pour la mesure des particules) de manière à permettre des mesures représentatives des 
émissions de polluants à l'atmosphère. En particulier les dispositions de la norme NF 44-052 et EN 13284-1 sont respectées. 
Les conduits d'évacuation non conformes devront l'être (sauf impossibilité technique) à Poccasion des prochaines modifications 
notables des installations raccordées sur ce conduit. 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspecteur des installations classées. 
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ARTICLE 1.2.2. CONDUITS ET INSTALLATIONS RACCORDÉES 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  
  

  

  

  

N° de conduit installations raccordées Nombre Combustible autorisé 

A1603-a Chaudière G032 - 55 MW th Î Gaz de raffinerie 

A1603-b Chaudières G035 et G036 - 219,5 MW th 2 Gaz et / ou fioul de raffinerie 

A1603-c Chaudière G037 — 165 MW th 1 Gaz et / ou fioul de raffinerie 

A2001 Four F2001 unité HMP — 18,1 MW th 1 Butarne 

A2601 Four F2601 unité BS3 - 9,6 MW th 1 Gaz de raffinerie — Incondensabies 

A2602 Four F610 unité BS3 — 9,3 MW th 1 Gaz de raffinerie 

A2603 Four F710 unité BS3 - 5,1 MW th 1 Gaz de raffinerie — ncondensables 

‘A3107 Chaudière G030 CO Boiler unité FCC — 53,4 MW th 2 Fioul de raffinerie - Monoxyde de carbone 
Four F31010 unité FCC — 1 MW th Propane 

(utilisé uniquement au démarrage unité FCC) 
A3301 Four F002 unité DSV1 — 34,6 MW th 1 Gaz de raffinerie - Fioul de raffinerie 

{exceptionnellement} - icondensabies — Gaz 
SWS1 — Air pollué U011 

A3802 Fours F010 et F020 unité FEU - 13,5 MW th 2 Gaz de raffinerie 

A4804 Fours F4801 à 4804 et F4854 unité PLAT — 84 MW th 8 Gaz et / ou fioul de raffinerie 

Four F4901 unie HDS — 22,7 MW Gaz et / ou fioul de rafinerie - Incondensables 

Four E510 &i F820 unité VISCO = 11,7 MW Gaz et / ou fioul de raffinerie - Incondensables 

A5171 Fours F5101À et F5101B unité DB4 — 258 MW th 4 Gaz et / ou fioul de raffinerie 
Gaz et / ou fioul de raffinerie 

Four F5301 unité HDT - 15 MW th Gaz et / ou fioul de raffinerie - Incondensables 
Four F5102 unité DSVA4 — 33,4 MW th 

A5607 Fours F5641, F5642, F5643 unité CLAUS 4 — 16,3 MW th 9 Gaz de raffinerie - Gaz acides en provenance 

Fours F8041, F8042, F8043 unité CLAUS 5 — 9,4 MW th des installations de traitement à l'amine — Gaz 

Four F4501 unité SCOT — 3,4 MW th de l'unité traitement des eaux acides SWS4 

Incinérateurs F5610 et F8611 — 11,8 MW in Gaz de raffinerie - Gaz sortie Claus 
Gaz de raffinerie - Gaz sortie de SCOT (ou 

sortie de Claus si le SCOT est indisponible) - 

Gaz du SWS4 (peu fréquent) — Dégazage 
fosses à soufre 

A600i Fours F6501 et F6502 unité HOS1 — 8,7 MW th 3 Gaz et / ou fioul de raffinerie — incondensables 

Four F6101unité HOS# — 9,7 MW th (F6502) 

Gaz et / ou fioul de raffinerie 

A6703 Four F6701 unité HEU — 1,7 MW th 1 Gaz de raffinerie 

A7601 Fours F7501 et F7502 unité HTU2 — 9,7 MW th 3 Gaz et / ou fioul de raffinerie — Incondensables 

{F7502) 

Four F7601 unité HOS2 — 26,4 MW th Gaz et / ou fioul de raffinerie - Incondensables 
- Unité de récupération de vapeurs 4 - 

Citernes mobiles chargées depuis les 4 postes de chargement 
en source de la gare routière grands produits en supercarburant 

ou en naphta 

- Unité de récupération de vapeurs î - 
Bras de chargement N302 et N303 quai 300 

Navires de mer 
1.002 Réseau torches hydrocarbures Gaz de raffinerie 
Torche nord {excédent des productions du réseau de Gaz de raffinerie jusqu 

à 500 tonnes par heure) 
  

1.003 

Torche nord 
Réseau torches hydrogène sulfuré 

(excédent de gaz acide ne pouvant être traité par les 
installations de traitement à l’amine jusqu'à 20 tonnes par heure) 

Gaz de raffinerie 

  

  

1.004 Réseau torches hydrocarbures Gaz de raffinerie 
Torche sud {excédent des productions du réseau de Gaz de raffinerie jusqu’ - 

à 500 tonnes par heure) 
1.006 Réseau torches hydrogène sulfuré Gaz de raffinerie 
Torche sud {excédent de gaz acide ne pouvant étre traité par les -   installations de traitement à l'amine jusqu'à 20 tonnes par heure)     
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ARTICLE 1.2.3. PLAN DES RÉSEAUX DE COLLECTE ET DES EFFLUENTS ATMOSPHÉRIQUES 

L'exploitant tient à jour (au plus tard le 31 décembre 2009) des schémas de circulation des effluents gazeux par émissaire 
faisant apparaître les sources, les cheminements, les systèmes de traitement interne et les points de contrôle, jusqu'aux 
différents points de rejet. Ces schémas doivent indiquer les valeurs de débit, de concentrations et des flux polluants dans les 
différentes configurations de fonctionnement. 

ARTICLE 1.2.4. CONDITIONS GÉNÉRALES DE REJET 

Points de rejet | Conduits raccordés Hauteur Diamètre 
en m en m 

A1603-1 170 
A1603-2 170 

A1603-3 170 

A2001 40 . 

A2601 45 

A2602 

A2603 

A3107 

A3301 

A3802 

A4804 

A5171 

A5607 

Débit nominal en Nm°/n | Vitesse mini d'éjection en m/s 
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A6001 
A6703 
A7601 
URV camions citernes 
URV navires de mer 
1.002 1.01 
1.003 100 0,41 
1.004 100 1,01 
1.005 100 0,41 

Le débit des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes par heure rapportés à des conditions normalisées de température 
(273 kelvins) et de pression (101,3 kilopascals) après déduction de la vapeur d’eau (gaz secs). 

(1) L'exploitant indique les fourchettes des débits nominaux à l'occasion de la mise à jour des schémas de circulation des 
effluents gazeux visée à l'article 1.2.3. 

{2) L'exploitant remet à l'inspection des installations classées au plus tard le 31 décembre 2008 une étude visant à déterminer 
les hauteurs des conduits afin de respecter les conditions minimales de dispersion imposées par les articles 52 à 56 de l'arrêté 
ministériel du 2 février 1998 modifié. 

(3) La vitesse d'éjection des gaz en marche continue maximale est au moins égale à 8 m/s si le débit d'émission de la 
cheminée considérée dépasse 5 000 m°h, 5 m/s si ce débit est inférieur ou égai à 5 000 m°/h. 

ARTICLE 1.2.5. VALEURS LIMITES LIÉES À L'EXPLOITATION DES UNITÉS CLAUS 

La capacité de traitement en gaz acide de l'unité Claus 4 doit permettre de traiter à elle seule les gaz produits lorsque la 
raffinerie fonctionne en pétrole brut le plus soufré. Cette unité doit pourvoir être secourue par l'unité Claus 5 en adaptant la 
charge. Ces deux unités doivent être indépendantes. 

L'architecture de l'alimentation électrique et les conditions d'exploitation des unités de traitement du soufre doit garantir les 
performances minimales suivantes : 
  

  

    

  

Unités Disponibilité de traitement Rendement d'épuration en soufre de chaque unité associée au traitement 
des gaz de queue (unité SCOT) 

CLAUS 4 96 % 99,5 % 

CLAUS 5 99,5 %         
ARTICLE 4.2.6. CONCENTRATION LIMITE DU GAZ DE RAFFINERIE 

La concentration en hydrogène 'sulfuré dans le gaz de raffinerie (fue/ gas) doit être limitée autant que de possible par la mise en 
œuvre d'unités amine. 
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ARTICLE 1.2.7. VALEURS LIMITES DES CONCENTRATIONS DANS LES REJETS ATMOSPHÉRIQUES 

Les rejets issus des installations doivent respecter les valeurs limites suivantes en concentration, les volumes de gaz étant 
rapportés : 

— à des conditions normalisées de température (273 kelvins) et de pression (101,3 kilo pascals) après déduction de la vapeur 
d'eau (gaz secs) ; 

— à une teneur en Où à 3 % sur gaz sec. 

Dans le cadre des mesures de surveillance en. continu visées à l'article 7.2.1.1 hors grandes installations de combustion, les 
VLE s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée qui est fonction des caractéristiques 
de l'appareil et du polluant et voisine d’une heure. 

Dans le cadre des mesures de surveillance ponctuelles visées à l'article 7.2.1.4, les VLE s'imposent à des mesures, 
prélèvements et analyses moyens réalisés sur une durée d’une demi-heure (moyenne des 3 mesures d’une demi-heure). 

Les VLE s'appliquent à tous les régimes de fonctionnement stabilisés à l'exception des périodes de démarrage, de ramonage, 
de calibrage et de mise à l'arrêt des installations. Ces période doivent être aussi limités dans le temps que possible. 
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ARTICLE 1.2.8. VALEURS LIMITES DE BULLE 

On entend par bulle la concentration moyenne des émissions canalisées sur la plate-forme de raffinage (tous émissaires 
confondus). 

La bulle journalière s'entend comme une moyenne sur 24 heures. 

La bulle annuelle s'entend comme la moyenne sur 12 mois glissants. 

  

  

  

  

  

  

    

Bulle journalière raffinerie en mg/Nm° Bulle annuelle raffinerie en mg/Nm° 

Moyenne sur 24 heures Moyenne sur 12 mois glissants 

Dès A Fissue du grand arrêt | A l'issue du 2° grand arrêt | A issue du grand |A l'issue du 27 grand arrêt 
notification] pour inspection métal | pour inspection métal de | arrêt pour inspection | pour inspection métat de 

de l'unité FCC planifié | l'unité FCC planifié après le | métal de l'unité FCC | Punité FCC planifié après le 
après le 1” janvier 2010 | 1* janvier 2010 planifié après te 1* |} 1 janvier 2010 
ci janvier 2010 ‘ 

Dioxyde de soufre ! 1 700 1.000 910 850 780 

Oxydes d'azote | 500 350 310 300 270 
(exprimé en NO-) : 

Poussières - 50 47 J- =               
{1} L'exploitant remet à l'inspection des installations classées, au plus tard le 31 décembre 2008, une étude visant à définir la 

date définitive à la quelle l'exploitant sera en mesure de respecter les VLE en application du point 1.2.1 de l’articie 71 de 
Parrêté du 2 février 1998 modifié. Cette date ne pourra pas être postérieure au 1°’ janvier 2012. 

ARTICLE 4.2.9. VALEURS LIMITES DES FLUX DE POLLUANTS REJETÉS 

On entend par flux de polluants, la masse de polluants rejetée par unité de temps. Les flux de polluants rejetés dans 
Fatmosphère doivent être inférieurs aux valeurs limites suivantes : 
  

  

  

  

  

  

  

Emissions totales raffinerie URV poste de 
chargement 

citernes grands 
produits 

Flux Flux maximal Flux maximai journalier Flux moyen journalier Tonnes par an 
annuel {moyenné sur 24 heures) {moyenné sur 12 mois glissants) 

Poussières < 430 tonnes | Flux journalier correspondant à la bulle raffinerie journalière définie ou - 

à l'article 1.2.8 
SO; - Flux journalier correspondant à la buile raffinerie journalière définie | 24 tonnes (1* janvier 2009) puis - 

à Particle 1.2.8 flux journalier correspondant à la 
buile raffinerie annuelle définie à 

l'article 1.2.8 

NOX en <1750 tonnes] Fiux journalier correspondant à la bulle raffinerie journalière définie | Flux journalier correspondant à la - 
équivalent NO, à l’article 1.2.8 bulle raffinerie annuelle définie à 

l'article 1.2.8 

COV totaux  |< 1300 tonnes = _ _ 5 

Métaux < 17,5 tonnes = TT —               
Les valeurs limites en flux sont considérées comme respectées si les résultats des mesures (mesures continues, discontinues, 
autres procédures d'évaluation des émissions) ne dépassent pas les valeurs prescrites au présent arrêté. 

(1) Cette valeur limité d'émission (VLE) ne s'applique pas en cas d’indisponibilité simultanée des deux unités de traitement du 
soufre de la raffinerie. L'exploitant doit alors mettre en œuvre toutes les mesures afin de redémarrer ces installations dans 
les meilleurs délais. 

ARTICLE 1.2.10. PRÉVENTION DES ÉMISSIONS DE COMPOSÉS ORGANIQUES VOLATILS 

Article 1.2.10.1. Définition d’un composé organique volatil 

On entend par composé organique volatil (COV) tout composé organique, à l'exclusion du méthane, ayant une pression de 
vapeur de 0,01 kPa ou plus à une température de 293,15° Kelvin ou ayant une volatilité correspondante dans des conditions 
d'utilisation particulières. 

On entend par émission canalisée de COV toute rejet collecté dans l'atmosphère à l'aide de toute sorte de conduite dont le 
diamètre équivalent est inférieur à sa longueur, à l'exclusion des torches. Les évents de réservoir ne sont donc pas à l'origine 
d'émission canalisée. : 

On entend par émission diffuse de COV toute émission de COV dans l'air, le soi et l'eau qui n’a pas lieu sous la forme 
d'émissions canalisées. 
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. Article 1.2.10.2. Méthode de quantification 

Les méthodes de quantification des émissions de COV des différentes unités sont issues du guide Concawe « Air pollutant 
emission éstimation methods for EPER and PRTR reporting by refineries ». L'exploitant doit utiliser cette méthode lors de la 
déclaration annuelle des polluants. 

Les réservoirs de stockage 

Les émissions dues aux bacs de stockage sont estimées à partir des méthodes suivantes : 

  

  

API Publications 2517, 2519. 

Manual of petroleum measurement standard. Chapter 19: 
measurement, Section 2 : Evaporative loss from floating-roof tanks 

Réservoirs à toit flottant 

Evaporative loss 

  

Réservoirs à toit fixe API Publication 2518. 

Manual of petroleum measurement standard. Chapter 19: Evaporative loss 
measurement, Section 1 : Evaporative loss from fixed-roof tanks : 

  

API 42 
Compilation: of air pollutant emission factors. Vol.1 : Stationary point and area sources. 
Chapter 7 : Liquid storage tanks 

Autres bacs       
Les postes de chargement pourvus d’une unité de récupération de vapeurs 

Les émissions dues aux postes de chargement sont estimées à partir des méthodes suivantes : 

  

  

      

Postes de chargement sans Unité de Récupération de 
Vapeurs 

Guide Concawe. Chapter Loading of mobile containers. 

Section Uncontroiled Emissions 

  

Postes de chargement avec Unité de Récupération de 
Vapeurs 

Guide Concawe. Chapter Loading of mobile containers. 

Section Emissions Controlled with a Vapour Recovery 

  Unit (VRU)     
  

  

Les bassins API 

Les émissions dues aux bassins API sont estimées à partir de la méthode décrite au chapitre Oi-Water Separators du guide 
Concawe. 

Les torches 

Les formules de calcul ci-dessous sont celles définies au chapitre Flares du guide Concawe : 

  

Masse émise (en kg) = 5F* x masse totale du gaz envoyé (en kg) x 
fraction massique de COV dans le gaz envoyé 

La masse et ia composition du gaz envoyé à la torche 
sont connues 

  En supposant que 0,5 % des hydrocarbures sont imbrülés     
Les fours et chaudières 

Les émissions dues aux fours industriels et aux chaudières (dont les chaudières de post-combustion et les chaudières qui 
utilisent de façon directe le produit de combustion dans le procédé de raffinage) sont déterminées à partir de mesures selon les 
normes suivantes : 

- Norme NFX 43-301 Emissions de sources fixes — détermination d'un indice relatif aux composés organiques en phase 
gazeuse — Méthode par ionisation de flamme ; 

- Norme NF EN 12619 Emissions des sources fixes - Détermination de la concentration massique en carbone organique 
total à de faibles concentrations dans les effluents gazeux - Méthode du détecteur en continu à ionisation de flamme. 

Ces dispositions s’appliquent également émissions provenant de l'unité de craquage catalytique FCC. 
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Article 1.2.10.3. Prévention des émissions canalisées 

Emissions depuis le point de rejet n° 17 (URV camions citernes) 

Les produits blancs {naphta ou supercarburant) doivent être chargés depuis les flots de chargement en source. 

L'exploitant définit des consignes applicables aux chauffeurs de telle sorte que les opérations de chargement de gazole dans 
des citernes s'effectue depuis les îlots des chargement en source lorsque ces citernes contiennent des vapeurs de produits 
blancs issues du chargement précédent. 

L'URV doit être conçue de façon à garantir son fonctionnement en continu lors des opérations de transfert depuis les postes de” 
chargement en source. Le taux de disponibilité annuelle de PURV (incluant les périodes de maintenance) doit être de 97 % a 
minima. En cas d'arrêt non programmé de l'URV en cours de chargement d'un produit blanc (naphta ou supercarburant), 

l'exploitant est autorisé à terminer l'opération de transfert. 

Emissions depuis le point de rejet n° 18 (URV quai 300) 

L'exploitant doit mettre en place une unité de récupération de vapeurs (URV) au niveau du poste de chargement bateaux de 
(benzène). Les chargements de ces produits ne sont autorisées que lorsque l'URV et l'analyseur en continu benzène et COV 
sont disponibles et que ces performances permettent d'atteindre la valeur limite d'émission fixée à l'article 1.2.8. 

Par dérogation aux prescriptions précédentes 

4. Lorsque l’analyseur est indisponible, les chargements de coupes essences commercialisables et de coupe de cœur sont 
autorisés à condition de réaliser, lors de chaque fin de chargement, une analyse comparative du niveau d'émission des 
polluants sus mentionnés (benzène, COV totaux) par un laboratoire agrée dans des conditions normalisées de 
prélèvement. 

2. Lorsque l'URV est indisponible, les chargements de coupe de cœur sont autorisées au maximum 2 fois par an à condition 
d'utiliser une unité mobile d'incinération permettant d'atteindre les valeurs d'émission suivantes : 

—  Benzène : 2 mg/Nn si le flux est supérieur à 10 g/h. 

—  COV totaux (en carbone total) : 20 mg/Nm° ou 50 mg/Nm si le rendement d'épuration est supérieur à 98 %. 

—  NOx: (en équivalent NO:) : 100 mg/Nm° 

—  Méthane : 50 mg/Nm° 

- CO: 100 mg/Nm° 

La teneur en oxygène pour la vérification de la conformité aux valeurs limites d'émissions est celle mesurée dans les 
effluents en sortie d'équipement d'oxydation. 

Chargement des coupes essences non commercialisables et Plat Gold 

L'exploitant remet à l'inspection des installations classées, au plus tard le 31 décembre 2009, une étude technico-économique 
relative à la réduction des émissions de COV émises lors des chargements des navires de mer. 

Article 1.2.10.4. Prévention des émissions diffuses 

Les réservoirs de stockage 

L'exploitant doit réaliser l'inventaire des réservoirs de stockage de l'ensemble des produits quelque soit leur volume, en 
précisant leurs équipements (toit flottant, fixe, etc.), leur volume, la nature des produits stockés (essences, gazole, benzène, 
etc.) et leurs émissions estimées conformément à l'article 1.2.10.2. 

Les produits les plus volatils (c'est à dire ceux dont la tension de vapeur REID est supérieure à 0,5.10° Pa et ceux dont le point 
d'éclair est inférieure à 55°C) et ceux entrant dans le champ de définition des substances dites CMR (cancérogènes, 
mutagènes out toxiques pour la reproduction) doivent être stockés dans des réservoirs : 

— dotés de toit flottant avec double joints d'étanchéité ou d'un dôme avec écran interne doté de deux joints. Par exception à 
cette règle, les réservoirs de gazole et de fioul domestique doivent également être ainsi équipés. Les joints doivent être 
remplacés à chaque ouverture de réservoir pour inspection de l'état métallurgique de l’état des tôles de fond de réservoirs. 

— dont la paroi extérieure et le toit sont peints avec un fluide dont le findice de réflexion de la chaleur est d’au moins 70 %. 

Le contrôle de benzène autour du réservoir B450 de stockage de coupe de cœur doit être réalisée une fois par semaine. Le 
relevé des mesures doit être consignée dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

Les pompes de transfert d'ETBE (pompe P4706) et de coupe de cœur (pompe P4896) doivent être de type rotor noyé et à 
entraînement magnétique. 
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TITRE 2- PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 2.1PRÉLÈVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 2.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

L'eau utilisée dans l'établissement a trois origines : 
— Le réseau public de distribution d'eau potable à des fins domestiques et à usage du laboratoire de la raffinerie; 

— La nappe de la Craie : 
+ Deux forages (forages dits Shell 6 et Shell 7) équipés de pompes permettant l'alimentation de l'installation de 

décarbonatation en vue des usages suivants : 

= Chaudières de la raffinerie, 
# Chaînes de déminéralisation, 
“  Appoint du circuit de refroidissement U017 (tours aéro-réfrigérantes) sous réserve de respecter les prescriptions 

de surveillance de sa qualité bactériologique définies à l’article 2.1.2.3. 

e Le puit Shell 1 équipé de pompes permettant : 
»  L'appoint du circuit de refroidissement U118 (tours aéro-réfrigérantes) sous réserve de respecter les prescriptions 

de surveillance de sa qualité bactériologique définies à Farticle 2.1.2.8. 
L'appoint de l'unité de distillation DB4. 

= L'alimentation du laboratoire. 

— La Seine pour alimenter la boucle ouverte de refroidissement et pour alimenter le réseau incendie de la raffinerie. 

Les prélèvements d'eau dans le milieu, qui ne s'avèrent pas liés au plan de gestion visant à dépolluer la nappe de Petit 
Couronne et à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont autorisés dans les quantités suivantes : 

  

    

  

  

  

  

  

    

Origine de la ressource | Nom de la masse|Ouvrage de| Code national de la] Prélèvement maximal annuel (mé) 

d'eau ou de lai prélèvement | masse d'eau 
commune du réseau {compatible SANDRE) 

Eau de surface La Seine . Pompe = 67 000 900 
Eau souterraine Nappe de la Craie Puit 1 - 6 000 000 

Puit 6 
Puit 7 

Réseau public Petit Couronne Compteurs |- 100 000             
ARTICLE 2.1.2. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS DE PRÉLÈVEMENT D'EAUX 

Les ouvrages de prélèvement dans les cours d'eau ne gênent pas le libre écoulement des eaux. 

Leur mise en place est compatible avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) 
et du schéma d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE). 

Article 2.1.2.1. Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe souterraine situé dans 

l'enceinte de la raffinerie 

Lors de l'exploitation des forages en nappe souterraine (hors piézomètres), toutes les dispositions sont prises pour éviter de 
mettre en communication des nappes d'eau distinctes et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment 
par un aménagement approprié vis-à-vis des installations de stockage ou d'utilisation de substances et préparations 
dangereuses. 

Les forages sont aménagés et équipés de manière à éviter toute infiltration d'effluents susceptibles de polluer la nappe 
phréatique. Ainsi, il convient notamment : 

—  D'équiper les forages d'une margellé étanche d’une hauteur de 50 cm au minimum, 

—  D'étanchéifier le sol autour des ouvrages avec une pente vers l'extérieur, 

—  D'équiper les orifices d'accès aux ouvrages d’un capot étanche, 

—  D'équiper l'ouvrage des prélèvements d'un ciapet anti-retour ou de tout autre dispositif équivalent garantissant 
l'impossibilité d’un éventuel retour d’eau vers la nappe. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. 
Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le 
mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage où la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

      
 



Article 2.1.2.2. Aménagement des ouvrages de prélèvement 

/ Aménagement des points de prélèvements DT 

À chaque ouvrage de prélèvement dans le milieu naturel est associé un point de prélèvement d'échantillons et des points de 
mesure (débit, température hors eaux souterraines). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police de l'eau, ont pouvoir d'accéder aux dispositifs de 
prélèvement. 

Article 2.1.2.3. Qualité de l’eau d’appoint des circuits de refroidissement associant des tours aéro- 
réfrigérantes 

L'eau d'appoint respecte au niveau du piquage les critères microbiologiques et de matières en suspension suivants : 

—  Legionella sp < seuil de quantification de la technique normalisée utilisée. 

—  Numération de germes aérobies revivifiables à 37° C < 1 000 germes/mi. 

— Matières en suspension : < 10 mg/l. 

Lorsque ces qualités ne sont pas respectées, l'eau d'appoint fera l'objet d'un traitement permettant l'atteinte les objectifs de 
qualité ci-dessus. 

CHAPITRE 2.2PREVENTION DE LA POLLUTION DE LA SEINE DEPUIS LES QUAIS 
‘ ET APPONTEMENTS 

ARTICLE 2.2.1. DISPOSITIONS COMMUNES AU APPONTEMENT ET AUX QUAIS 

Les eaux collectées dans-les caniveaux dans lesquelles transitent les tuyauteries contenant des hydrocarbures ou des 
substances et préparations dangereuses doivent être collectées dans une fosse en vue de leur traitement par les dispositifs 
épuratoires de la raffinerie. 

ARTICLE 2.2.2. DISPOSITIONS RELATIVES AU QUAI Q309 

Les purges d'hydrocarbures des bras du quai Q300 et des tuyauteries directement en amont de ces bras de chargement 
doivent être collectées vers des conteneurs de façon à ne pas rejoindre directement les bassins API des réseaux de collecte 
des effluents de la raffinerie. Le contenu de ces conteneurs doit être transféré vers un réservoir de slops de la raffinerie. 

ARTICLE 2.2.3. DISPOSITIONS RELATIVES AU QUAI Q400 

La bras N433 de chargement d'ETBE en direction du réservoir B910 est équipé d'un système d'isolement et de découplage 
automatique. Ce système de sécurité doit pouvoir être mis en œuvre de façon manuelle (type coup de poing) et automatique 
{en cas de mouvement trop important du bateau). 

Une vanne clapet de sécurité (dont la commande hydraulique est située à l'entrée de l'appontement Q430) est installée sur le 
circuit pour prévenir tout transfert non volontaire d'ETBE du réservoir de stockage B910 vers le bras. Cette vanne doit être 
maintenue fermée en dehors des opérations de déchargement. Elle st munie d’un dispositif type fusible thermique provoquant 
sa fermeture immédiate en cas de feu. 

Une injection d'azote doit être connectée au bras de façon à vider le bras et transférer les égouttures en direction du réservoir 
B910 avant déconnexion. 

CHAPITRE 2.3COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 2.3.4. DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluient liquide non prévu au chapitre 2.5 ou non conforme à leurs 
dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

Les procédés de traitement non susceptibles de conduire à un transfert de pollution doivent être privilégiés pour l'épuration des 
effluents. 

  

  

               



ARTICLE 2.3.2. PLAN DES RÉSEAUX 

Un schéma de tous les réseaux est établi par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification 
notable, et datés. ls doivent être ‘tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services 

d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, implantation des disconnecteurs ou tout autre dispositif 

permettant un isolement avec la distribution alimentaire, etc.), 

— les secteurs collectés et les réseaux associés, 

— les ouvrages de touies sortes (vannes, compteurs, etc.), 

— les oüvrages d'épuration interne avec leurs points de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 2.3.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 

Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

ARTICLE 2.3.4. PROTECTION DES RÉSEAUX INTERNES À L'ÉTABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégager des produits toxiques où inflammables 

éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

Les collecteurs véhiculant des eaux polluées par des liquides inflammables ou susceptibles de l'être, sont équipés d'une 

protection efficace contre le. danger de propagation de flammes. ’ 

Par les réseaux d'assainissement de l'établissement ne transite aucun effluent issu d'un réseau collectif externe ou d'un autre 

site industriel. 

CHAPITRE 2.4PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'EAU 

ARTICLE 2.4.1. TUYAUTERIES DE SUBSTANCES ET PRÉPARATIONS DANGEREUSES 

Les tuyauteries de transfert de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement doivent être aériennes 

de façon à faciliter le contrôle de leur état de corrosion. 

ARTICLE 2.4.2. ISOLEMENT AVEC LES MILIEUX 

Un système doit permettre l'isolement du réseau des eaux huileuses par rapport à l'extérieur et le milieu récepteur. Ce dispositif 

est maintenu en état de marche, signalé et actionnable en toute circonstance localement et / ou à partir d'un poste de 

commande. Son entretien préventif et sa mise en fonctionnement sont définis par consigne. 

CHAPITRE 2.5TYPES D'EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'ÉPURATION ET LEURS 
CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 2.5.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

Les différentes catégories d'effluents sont les suivantes : 

— Les eaux de refroidissement des turbines des turbo-alternateurs (ERta), 

— Les eaux pluviales de toiture, des voiries internes à l'établissement et de route départementale 3 (EP), 

— Les eaux pluviales collectées dans les cuvettes et les capacités de rétention (ER) des réservoirs du parc du Milfhuit, 

— Les eaux pluviales collectées dans les unités (EPu), 

- Les eaux pluviales collectées dans le caniveaux dans lesquelles transitent les tuyauteries associées aux postes de 

chargement et de déchargement des appontement visés à l’article 2.2.1 (EPtu). 

— Les eaux de purge des navires (EpN), 

— Les eaux polluées collectées lors d’un incendie, y compris les eaux utilisées pour l'extinction (El), 

- Les eaux de nettoyage de l'outil de production (EN), 

— Les eaux de procédé (EPr), 

    

  

     



— Les eaux de refroidiséement des pompes (ERp}, 

— Les eaux de la boucle ouverte de refroidissement (EBr), 

— Les eaux domestiques (ED), 

— Les eaux de chaudière {EC) : 

+ purge de chaudière, 

». résines échangeuses d'ions, 

+ opérations de nettoyage {notamment chimiques) des circuits. 

— Les eaux de purges des circuits de refroidissements associés à des tours aéro-réfrigérantes (EF). 

— Les eaux résiduaires provenant des installations de {a société Shell Global Solution (ESGS). 

ARTICLE 2.5.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 

La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites d'émission 
fixées par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résuitant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d’effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers ies milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits. 

Article 2.5.2.1. Bassin d'orage 

À terme, l'exploitant devra disposer en permanence d'une capacité tampon vers laquelle il peut détourner les quantités 
d’effluents recueillies à l'occasion d’un orage (notamment le premier flot des eaux polluées). Ce bassin peut être confondu avec 
le bassin de confinement des eaux d'extinction incendie. 

La notion de premier flot des eaux pluviales est déterminée au regard des pluviométries relevées antérieurement (en particulier 
jors des orages du 7 juillet 2004 et du 3 au 4 juillet 2005). Conformément aux conciusions de l'étude de Foster Wheeler 
d'octobre 2005, les moyens de transfert des premiers flots depuis la fosse de débordement associée au bassin de décantation 
du réseau des eaux huïleuses visé à l’article 2.5.5.sont a minima de 2 250 m°.h*. 

Au plus tard le 31 décembre 2042, les eaux pluviales coilectées au niveau du parc de stockage du Milthuit devront pouvoir 
être transférées vers un réservoir de stockage dédié. 

Le rejet ne peut être effectué dans le milieu naturel qu'après contrôle de sa qualité et traitement approprié afin qu’il respecte les 

valeurs limites de rejet définies à l'article 2.5.9. 

ARTICLE 2.5.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et ja performance des installations de traitement (ou de pré-traïtement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts 
(débit, température, composition, etc.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement 
des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la poilution émise 
en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concernées. . 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitèment des effluents ou dans les 
canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 2.5.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAÏTEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont 
mesurés périodiquement et les résultats portés sur un registre. En particulier, l'exploitant doit : 

— mettre en place une mesure en continu de la performance épuratoire des filtres à sable destinés à épurer les eaux 

résiduaires en matières en suspension ; 

— surveiller la teneur en charge organique totale en entrée du traitement secondaire de façon à prévenir son déréglage. 

Ce registre est mis à la disposition de l'inspection des installations classées sur sa simple demande. 

La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 

Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de 
recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

  

  

 



ARTICLE 2.5.5. LOCALISATION DES POINTS DE REJET 

Les réseaux de collecte des effluents générés par l'établissement aboutissent aux points de rejet qui présentent les 
caractéristiques suivantes : : 

  

  

  

Point de rejet vers le milieu récepteur : Rejet Nord 
codifié par le présent arrêté Rejet Sud 
Socrionnées Lambert 2 du point de rejet X = 503 381 : Y = 487 243 X = 503 769 ; Y = 488 233 

N° 2 (Réseau des | N° 3 (Réseau Nord et| N° 4 {réseau des 
4 : N° 1j (Réseau des eaux |eaux Milthuit des eaux | eaux non 

Repérage interne huileuses} accidentellement | accidentellement polluables} 

huileuses) huileuses) 
EPu EP EP ERta 
EPr EBr EBr ° 
ERp EC ER L 
EpN EF EC L 

Nature des effluents EN Escs EF 

El ED ED 

Eses ERp ERp 
EPtu EPtu 

Débit maximum horaire( m°/h) 600 m°/h - 
Débit maximal journalier (m°/) 14 400 m°/j - 
Flux spécifique mensuel 1 m'tonne de brut - 
Flux spécifique annuel : 0,8 m”tonne de brut 

  

Traitement primaire (bassins } Décantation AP! | Décantation API 
de décantation CPI APN. 
Traitement secondaire 

Traitement avant rejet physico-chimique  (oxydation 
puis floculation et flottation). 
Traitement tertiaire biologique 
(et filtres à sable). 
La Sei La Seine 

Milieu naturel récepteur Goo La Seine La Seine —-0010 
——0010 ----0010             

  

Les eaux domestiques sont traitées par plusieurs fosses septiques dont les exutoires sont raccordées aux deux 
réseaux accidentellement huileuses. 

Article 2.5.5.1. Repères internes 

  

  

        

Point de rejet interne à létabiissement | N°:5 N°:6 N°:7 

Coordonnées ou autre repérage 
cartographique 

Purges circuit de refroidissement | Purges circuit de | Purges chaudières G030/ 
Nature des effluents U017 refroidissement U118 G032/085/G036/6037 
Exutoire du rejet Réseau eaux accidentellement Réseau eaux accidentellement Eaux accidentellement 

huileuses (zone Nord) huïleuses (zone Sud) huileuses (zone Nord)   
    
ARTICLE 2.5.6. CONCEPTION, AMÉNAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 2.5.6.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à : 

- réduire autant que possible / ne pas créer de perturbation dans le milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en 
fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci, 

— ne pas gêner la navigation (le cas échéant). 

lis doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

   



. Article 2.5.6.2. Aménagement 

Aménagement des poinis de prélèvements 

- Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides (rejet dans le milieu naturel et rejets internes) est prévu un point de 
prélèvement d'échantillons. De plus, sur les ouvrages de rejet dans le milieu naturel à l'exception de l'ouvrage N° 4 sont prévus 
des points de mesure (débit, température). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Les 
ouvrage de rejet des effluents vers le milieu naturel sont aménagés de telle sorte que l'on puisse y réaliser des prélèvements 
asservis au débit. 

Toutes les dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de 
l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, ont un pouvoir d'accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

Section de mesure 

Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

Article 2.5.6.3. Equipements 

Les systèmes de prélèvement des points repérés N°1, 2 et 3 constituent des échantillons moyens sur 24 h proportionnels au 
débit. Ils permettent la conservation des échantillons à une température de 4°C. La détermination du débit rejeté doit se faire 

par mesure en continu avec enregistrement. 

ARTICLE 2.5.7. CARACTÉRISTIQUES GÉNÉRALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents rejetés au milieu naturel doivent être exempts : 

— de matières flottantes, 

— de produits susceptibles de dégager ou dans le milieu naturel, directement ou indirectement, des gaz ou vapeurs toxiques, 
inflammables ou odorantes. 

De plus : 

— ils ne doivent pas comporter des substances toxiques, nocives ou néfastes dans des proportions capables d'entraîner la 
destruction de poissons, de nuire à sa nutrition où à sa valeur alimentaire, 

— ils ne doivent pas provoquer ni une irisation du milieu récepteur, ni être de nature à favoriser la manifestation d'odeurs. 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivants : 

À Température maximale : 30 °C 

Gradient de température maximal entrée / sortie (points de rejet n° 2 et 3) : 40 °C 

L pH : compris entre 5,5 et 8,5 

Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 
maximale de 100 mg Pt/E 

Dans tous les cas, les rejets doivent être compatibles avec la qualité au les objectifs de qualité des cours d'eau. 

ARTICLE 2.5.8. VALEURS LIMITES D'ÉMISSION DES EAUX RÉSIDUAIRES AVANT REJET DANS LE MILIEU 
NATUREL ° 

Article 2.5.8.1. Rejets dans le milieu naturel 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur considéré, les valeurs limites en 
concentration et flux ci-après définies. 

Dans le cas d'une mesure représentative par jour, 10 % de la série des résultats des mesures peuvent dépasser les valeurs 
limites prescrites au présent article sans toutefois dépasser le double des ces valeurs. Ces 10 % sont comptés sur une base 
mensuelle. 

     



Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 1 

  

  

    

Flux spécifique | Flux spécifique maximal 

. Concentration Flux maximal maximal {g/tonne de brut) 
Paramètre maximale (mg/l) {&kg/)) {g/tonne de brut) | Moyenné sur l'année 

Moyennée sur 24 | Moyenné sur | Moyenné sur un civile 
heures 24 heures mois 

DBO; 20 500 25 E 
DCO 125 2 000 400 70 

MES 30 400 25 20 

Hydrocarbures totaux 4 60 4 1,5 
0,75 au 1° janvier 2012 

ÊTRE / MTBE < Limite de |- - - ° 
détection 

Azote global 30 en moyenne | < 400 20 15 
journalière 
{45 en moyenne |(<216en 
sur un mois moyenne 

sur un mois) 
Phosphore 2 20 - - 
Phénols 0,3 4 0,25 0,2 
Cr” et ses composés 0,03 0,4 - - 
Plomb et ses composés 0,1 1,2 = - 
Nickel et composés * 0,05 0,6 - - 
Zinc et ses composés 0,5 6 - . 
Aluminium 0,4 5 - - 

Tétrachloréthane 0,007 0,08 - - 

AOx tsi>30gf 14,4 - - 
Substances très toxique pour lenvironnement 0,05 - - - 

aquatique visé au 15 du 3° de l’articie 32 de l'arrêté 
ministériel du février 1998 modifié 
Substances toxiques ou néfastes à long terme pour 1,5 - - - 
l'environnement aquatique visé au 15 du 3° de l'article 
32 de l'arrêté ministériel du février 1998 modifié 
Substances nocives pour l'environnement aquatique |4 - - - 
visé au 15 du 3° de l'article 32 de l'arrêté ministériel du 
février 1998 modifié   
  

Référence du rejet vers le milieu récepteur : N ° 2 et 3 

  

Concentration maximale (mg/l) Flux maximal (kg/j) 

  

l'article 32 de l'arrêté ministériel du février 1998 modifié (dont 
tétrachioréthane)     
Paramètre 

applicable à chaque rejet Moyenné sur 24 heures 
Moyennée sur 24 heures 

DCO 30 3 000 
DBO5 30 3 000 
MES 15 1 600 
Hydrocarbures totaux 1 100 
ETBE < Limite de détection - 
MTBE < Limite de détection - 
Phénols 0,1 10 
Azote globai 5 500 
AOx 1 si le flux est supérieur à 30 |- 

w sh 
Cr <LD 

Cyanures <LD 

Tributyi étain <ED 

Cadmnium et ses composés 0,2 

Piomb et ses composés 0,5 

Mercure et ses composés 6,05 

Nickel et ses composés 0,5 

Cuivre et ses composés 0,5 

Sulfate 2 000 

Substances très toxique pour l’environnement aquatique visé au 15 du 3° de |0,05 - 
l'article 32 de l'arrêté ministériel du février 1998 modifié (dont PCB et HAP) 

Substances toxiques ou néfastes à long terme pour lenvironnement 1,5 - 
aquatique visé au 15 du 3° de Particle 32 de l'arrêté ministériel du février 
1998 modifié (dont benzène) 
Substances nocives pour l’environnement aquatique visé au 15 du 3° de |4 -     
  

Les valeurs limites en concentration s'appliquent à chacun des deux émissaires de rejet. 

Les valeurs limites en flux s'appliquent à la somme des flux de chacun des points de rejet. 

Les valeurs limites (en concentration et en flux) s'entendent après déduction de la charge importées lors du prélèvement en 
Seine. 

         



Référénce du rejet vers le milieu récepteur : N ° 4 

Paramètre Flux maximal (kg/j} 
Moyenné sur 24 heures 

  

  

DCO 0 
MES © 

Les valeurs limites s'entendent après déduction de la charge importée lors du prélèvement en Seine en tenant 

compte des incertitudes des méthodes de mesure. 

      
  

ARTICLE 2.5.9. EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ÊTRE POLLUÉES 

Les eaux pluviaies potentiellement poiluées et collectées pourront être évacuées vers le milieu récepteur dans les limites 
autorisées par le présent arrêté. 

ARTICLE 2.5.10, RÉVISION DU VOLET EAU DE L'ÉTUDE D'IMPACT _: 

L'exploitant remet à l'inspection des installations classées une étude de l'impact des prélèvements et des rejets dans le milieu 
naturel en vue de définir les flux de prélèvements et de rejet compatibles au regard des objectifs de la directive cadre sur l'eau 
(directive européenne 2006/60/DCE du 23 octobre 2000). 

Le contenu de l'étude d'impact doit : 

1. Etre en relation avec l'importance des installations de létablissement et avec ses incidences prévisibles sur 
l'environnement, au regard des intérêts mentionnés aux articles L.211-1 et L.511-1 du code de l'environnement. Les 
prélèvements et rejets induits par le plan de gestion relatif à la dépoliution de la nappe de Petit Couronne doivent être 
également être considérés. 

2. Présenter successivement : 

— Une analyse de l'état de l’environnement immédiat de l'établissement, portant notamment sur les richesses naturelles 
et les espaces naturels agricoles, forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi que sur les biens matériels et le patrimoine 
culturel susceptibles d'être affectés. Cet état devra être établi sur la base de mesures réalisées dans diverses 
compartiments du milieu naturel aquatique (utilisation d'indicateurs biologiques et physico-chimiques) à proximité 
immédiate (amont et avale) des points de prélèvement et de rejet de l'établissement. 

— Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur l'environnement et, en 
particulier, sur les sites et paysages, la faune et la flore aquatique, les milieux naturels et les équilibres biologiques, sur 
la commodité du voisinage (pollution visuelle, odeurs) ou l'hygiène, la santé, la salubrité, sur la protection des biens 
matériels et du patrimoine culturel. Cette analyse précise notamment, en tant que de besoin, l'origine, la nature et la 
gravité des pollutions de l'eau et des sois, le mode et les conditions d'approvisionnement en eau et d'utilisation de l'eau 

— Les mesures envisagées pour supprimer, limiter et, si possible, compenser les inconvénients de l'installation ainsi que 
l'estimation des dépenses correspondantes. Ces mesures font l'objet de descriptifs précisant les dispositions 
d'aménagement et d'exploitation prévues et leurs caractéristiques détaillées. Ces documents indiquent les 
performances attendues, notamment en ce qui conceme la protection des eaux souterraines, l'épuration et 

l'évacuation des eaux résiduelles et des émanations gazeuses, ainsi que leur surveillance, l'élimination des déchets et 

résidus de l'exploitation, les conditions d'apport à l'installation des matières destinées à y être traitées, du transport des 
produits fabriqués et de l'utilisation rationnelle de l'énergie. 

  
Cette étude devra être remise au plus tard 12 mois après : 

—  lapprobation de la révision du schéma directeur d'aménagement et de gestion de l’eau (SDAGE) du bassin Seine 
Normandie. 

— la mise en place du système d'évaluation de l'état des milieux (SÉEE). À défaut, les valeurs provisoires visées dans la 
circulaire du 7 mai 2007 peuvent s'y substituer. 

 



TITRE 3- DÉCHETS 
  

CHAPITRE 3.1PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 3.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION. DE DÉCHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

La siccité des boues d'hydrocarbures issus des opérations de traitement des effluents aqueux de la raffinerie doit être de 30 % 
au minimum après centrifugation. L'exploitant complète, le cas échéant, ces opérations par des opérations de réduction du 
volume des boues de façon à respecter la valeur cible de 0,25 kg de boues d'hydrocarbures (provenant du traitement des eaux 
résiduaires de la raffinerie) par tonne de pétrole brut traité. Cet objectif pourra être porté à 1 kg lors des périodes de curage des 
réseaux de collecte des effluents aqueux. 

ARTICLE 3.1.2. SÉPARATION DES DÉCHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets non dangereux (bois, verre, papier, textile, plastiques, etc.) et non souillés par des produits toxiques ou polluants 
peuvent être récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères. 

Les déchets d'emballage visés au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement sont traités 
conformément. aux dispositions prévues par ce titre et notamment par ses articles R.543-66 à R.543-72. Ils sont notamment 
valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets valorisables où dé l'énergie. 

Les déchets d'équipements électriques et électroniques doivent être remis à des organismes agréés pour le traitement de tels 
déchets. 

Les huiles usagées isolantes non visées à l'article 3.1.5 (huiles contenant une concentration mesurable en substances seules 
où en mélange visées à l'article R.543-17 du code de l'environnement) doivent être éliminées conformément aux articles 
R.543-33, R.543-34 et R.543-40 du code de l’environnement. Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des 
conditions de séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux. 

Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément au titre |V, livre V de la partie réglementaire du code de 
l'environnement et plus particulièrement conformément à ses articles R.543-127, R.543-128 et R.543-131 à R.543-135. 

ARTICLE 3.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS D’ENTREPOSAGE INTERNE DES 

DÉCHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envois et des odeurs) ni de dangers ou inconvénients tels que définis à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

En particulier, les aires d'entreposage de déchets susceptibles de contenir des produits polluants sont étanches et aménagées 
pour la récupération des éventuels liquides épandus et des eaux météoriques souillées. 

La quantité de décheis entreposés dans Fétablissement ne doit pas dépasser 300 tonnes. 

En particulier, les déchets toxiques ou polluants sont traités dans des conditions de sécurité équivalentes aux matières 
premières de même nature, pour tout ce qui concerne. le conditionnement, la protection contre les fuites accidentelles et les 
mesures de sécurité inhérentes. 

Chaque déchet est clairement identifié et repéré. 

Le stockage des déchets pulvérulents doit répondre aux dispositions de l'article 1.1.5. 

Toutes les égouttures et eaux de ruissellement doivent être collectées et faire l'objet d'un traitement approprié de manière à 
satisfaire aux valeurs limites de rejet définies à l'article 2.5.8. 

ARTICLE 3.1.4. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L’EXTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts visés à l'article 
L.5t1-1 du code de l'environnement et conformément au titre IV, livre V de la partie réglementaire du code de l'environnement 
en particulier ses articles R.541-42 à R.541-48. H s'assure que les installations utilisées pour cette élimination sont 

régulièrement autorisées à cet effet. 

L'exploitant est tenu de faire une déclaration annuelle à l'administration concernant sa production de déchets dangereux 
(nature, quantités, destination ou origine) conformément à l'article R.541-44 du code de l’environnement. 

L'exploitant tient à jour un registre chronologique de la production, de l'expédition et du traitement de ses déchets dangereux 
conformément à l’article R.541-43 du code de lenvironnement. Le contenu de ce registre est conforme aux iextes en vigueur 
(arrêté ministériel du 7 juillet 2005) et contient les informations suivantes : 

— La désignation des déchets et leur code indiqué à l'annexe l! de l'article R.541-8 du code de l'environnement ; 

  

  

    

  
 



- La date des différents enlèvements pour chaque type de déchets ; 

— Le tonnage des déchets : eee ee 

-  Le-numéro du ou des bordereaux de suivi de déchets émis ; 

— La désignation du ou des modes de traitement et, le cas échéant, la désignation de la où des opérations de transformation 
préalable et leur(s) code(s) selon les annexes lI-A et Il-B de la directive 75/442/CEE du 15 juillet 1975 ; 

— Le nom, l'adresse et, le cas échéant, le numéro SIRET de l'installation destinataire finale ; 

— Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIRET des installations dans lesquelles les déchets ont été préalablement 
entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ; 

- Le nom et l'adresse du ou des transporteurs et, le cas échéant, leur numéro SIREN ainsi que leur numéro de récépissé 
conformément aux articles R.541-50 et suivants du code de l’environnement 

— La date d'admission des déchets dans l'installation destinataire finale et, le cas échéant, dans les installations dans 
lesquelles les déchets ont été préalablement entreposés, reconditionnés, transformés ou traités ainsi que la date du 
traitement des déchets dans l'installation destinataire finale ; 

— Le cas échéant, le nom, l'adresse et le numéro SIREN du négociant ainsi que son numéro de récépissé conformément aux 
articles R.541-50 et suivants du code de l'environnement ; 

L'exploitant tient également un registre, pouvant être le même, pour sa production de déchets non dangereux contenant les 
mêmes informations à l'exception des points 4, 9 et 10. 

Les copies des déclarations des entreprises de transport de déchets dangereux et les autorisations des sociétés éliminatrices 
de déchets sont annexés aux présents registres. 

Ces registres sont conservés pendant 5 ans et tenus à la disposition du service chargé de l'inspection des installations 
classées. 

ARTICLE 3.1.5. DÉCHETS TRAITÉS OÙ ÉLIMINÉS À L'INTÉRIEUR DE L'ÉTABLISSEMENT 

L'exploitant est autorisé à valoriser en intèrne les huiles usagées non isolantes (minérales ou synthétiques) produites de par les 
opérations de maintenance sur les organes mécaniques (moteurs, pompes, etc. ) sous réserve de : 

— _ Justifier que les installations de raffinage permettent la valorisation de ces déchets ; 

—  Comptabiliser les quantités produites au titre de la production annuelle de déchets dangereux. 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. La valorisation interne des huiles usagées provenant des transformateurs et des disjoncteurs électriques (ainsi que 
l'huïles usagées provenant de ces équipements et ayant fait Pobjet d’une analyse de ieur propriété auprès du laboratoire de la 
raffinerie) est interdite. 

ARTICLE 3.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
Particle R.541-45 du code de l’environnement. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions des articles R.541-49 à R.541-64 du code de 
l’environnement. La liste mise à à Jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est tenue à la disposition de l'inspection des 
installations classées. 

L'importation où l'exportation de déchets ne peut être réalisée qu'après accord des autorités compétentes en application du 
règlement (CE) n° 1013/2006 du parlement européen et du conseil du 14 juin 2006 concemant les transferts de déchets. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs et collecteurs dont il emploie les services disposent des autorisations ou agréments 
nécessaires et respectent les règles de l'art en matière de transport (notamment règlement sur le transport des matières 
dangereuses pour les déchets dangereux), de transvasement ou de chargement. 

En application du principe de proximité, l'exploitant limite le transport des déchets en distance et en volume. 

  

  

 



ARTICLE 3.1.7. DÉCHETS PRODUITS PAR L'ÉTABLISSEMENT 

Les principaux déchets générés par le fonctionnement normal des installations sont les suivants : 

  

  

Type de déchets Nature des déchets 
  

Déchets non dangereux Matériaux mélangés et matériaux indifférenciés 

Déchets minéraux (à l'exclusion des déchets d'opération thermiques) 

Résidus d'opérations thermiques 

Ordures ménagères 

Déchets banals 

Déchets de bois 
  

Déchets dangereux 

    

Boues provenant du traitement in situ des effluents contenant de substances dangereuses 

Absorbants, matériaux fitrants, chiffons d'essuyage et vêtements de protection 

Boues contenant des hydrocarbures provenant des opérations de maintenance 

Revêtements de fours et réfractaires provenant de procédés non métallurgiques 

Catalyseurs usés contaminés par des substances dangereuses 

Boues de fond de cuves 
Catalyseurs usés contenant des métaux ou composés de métaux de transition dangereux 

Autres goudrons et bitumes 
Huiles usagées ne contenant aucune des substances pure ou en mélange) visées à l'article R.543-17 du code de 

l'environnement 
Huiles usagées contenant des substances (pures ou en mélange) visées à l'article R.543-17 du code de 
l'environnement - 

Hydrocarbures accidentellement répandus 

Hydroxyde de sodium et hydroxyde de potassium 

Terres et cailloux contenant des substances dangereuses 

Matériaux d'isolation contenant de l'amiante 

Equipements électriques et électroniques 

Tubes fluorescents et autres déchets contenant du mercure 

Bois contenant des substances dangereuses 

Produits chimiques de laboratoire 

Déchets d’origine organique contenant des substances dangereuses 

Piles et accumulateurs 
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TITRE 4- PRÉVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 4.1DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

ARTICLE 4.1.1. AMÉNAGEMENTS 
L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l’origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis daris l'environnement par les 

installations relevant du livre V - titre ! du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 4.1.2. VÉHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de l'établissement, et 

susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du titre VII livre V de la partie régiementaire du code de l'environnement et des textes pris 
pour son application). 

ARTICLE 4.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) gênant pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 4.2NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 4.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 

Article 4.2.1.1. Définitions 

Les zones d'émergence réglementée (ZER) sont définies comme suit : 

— L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date du présent arrêté d'autorisation et de leurs 
parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse...). 

— Les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date du présent 
arrêté d'autorisation. 

— L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui auront été impiantés après la date du présent arrêté dans 
les zones constructibles définies ci dessus et de leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, 
terrasses.) à l'exclusion de celles des immeubles implantés dans les zones destinées à recevoir des activités artisanales 
où industrielles. - 

L'émergence est définie comme étant la différence entre les niveaux de pression continus équivalent pondérés À du bruit 
ambiant (mesurés lorsque l'installation est en fonctionnement) et les niveaux sonores correspondant au bruit résiduel 
{installation à l'arrêt). 

Article 4.2.1.2. Valeurs limites d'émergence 

Au-delà d'une distance de 200 mètres des limites de propriétés de l'établissement, les émissions sonores dues aux activités 
des installations ne doivent pas engendrer une émergence supérieure aux valeurs admissibles fixées dans le tableau ci- 
dessous, dans les zones à émergence réglementée. 

  

Niveau de bruit ambiant existant dans 
les zones à émergence réglementée (incluant 

le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches ei 

jours fériés - 

Emergence admissible pour la période 
alliant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 
  

  Supérieur à 45 dB(A)   5 dB(A)   3 dB(A)   
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ARTICLE 4.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Article 4.2.2.1. Installations existantes 

Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement, du fait de son fonctionnement, les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 

  

Le jour de 7h à 22h La nuit de 22h à 7h 

65 60 
  

      
  

Les points de mesure des niveaux sonores limites sont définis sur le plan en annexe 4 au présent arrêté.   
CHAPITRE 4.3VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 23 du 23 juillet 1986 

relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 
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TITRE 5- PREVENTION DE LA LÉGIONELLOSE 
  

Il est accordé une dérogation pour les circuits U017 et U418 à l'obligation d'arrêt annuel prévu à l'article 6 alinéa 8 de larrêté 
ministériel du 13 décembre 2004 (relatif aux installations de refroidissement dispersion d’eau dans un flux d'air soumises à 
autorisation) sous réserve du respect des dispositions suivantes. On entend par circuit l’ensemble des éléments de réfrigération 
(tours, réseau de tuyauteries, échangeurs). 

La présente dérogation est sans préjudice de l'obligation de procéder à un nettoyage lors d'arrêts d'opportunité des circuits 
suffisamment longs. 

Les actions suivantes devront être mises en œuvre sur les deux circuits : 

— Traitement de nettoyage par injection en continu d'un bio-dispersant avec contrôle de la teneur en halogènes libres. Cette 
disposition devra être reprise dans le plan de maintenance des circuits et dans ie carnet sanitaire. 

— Suivi en continu, par un analyseur en ligne, de la teneur en halogène libre dans le circuit avec alarme sur niveau bas et 
haut d’halogène libre circulant 

— Contrôle au moins une fois par quart de 8 heures du fonctionnement normal des équipements locaux et de l’état de surface 
des bassins. Cette disposition sera reprise dans le carnet sanitaire des circuits. 

l Contrôle bi-hebdomadaire par le traiteur d'eau avec rapport écrit et commenté à l'exploitant. 

— Suivi hebdomadaire de la qualité de l’eau de circuit (analyse des teneurs en MES et HC). Cette disposition doit être reprise 
dans le plan de maintenance des circuits et dans le carnet sanitaire. 

— Visite et inspection bis-annuelle des cellules consignées dans le carnet sanitaire des circuits. 

Mise en œuvre de dispersant d'huile et de fer permettant de limiter les dépôts en cas de pollution. 

L Réalisation des actions correctives sur les circuits dès réception des résultats intermédiaires confirmés. 

Afin d'éviter des contaminations croisées, des actions de prévention et de détection doivent être menées sur l’autre circuit 
de refroidissement dès détection d’une contamination sur l'un des deux circuits. De plus, en cas de résultat supérieur 

100 000 UFC/E, le circuit considéré doit être arrêté et l'autre circuit doit recevoir un traitement et un suivi renforcé. 

Par ailleurs les dispositions suivantes doivent être mises en œuvre : 

—  Formalisation dans le « guide d'exploitation des tours de aéro-réfrigérentes » de la procédure d'inspection des bacs et des 
fültres sable de la décarbonatation. 

Intégration dans la procédure de traitement en marche normale des circuits linjection d’un traitement anti-tartre et anti- 
corrosion et le suivi de l'indice de Langelier. 

Formalisation d'une procédure d’alternance hebdomadaire de fonctionnement des pompes de recirculation. 

Intégration dans la procédure de nettoyage des installations la mise en circulation des bras morts. 

Formalisation d'une procédure d'inspection annuelle des dévésiculeurs. 
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TITRE 6-— GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 
  

| CHAPITRE 6.1CONDITIONS GÉNÉRALES 
ARTICLE 6.1.1. RÉGLEMENTATION GÉNÉRALE 

Le présent arrêté s'applique sans préjudice des dispositions applicables au titre des autres réglementations (code de la santé 
publique, notamment les articles R.1333-1 à R.1333-54, code du travail notamment les articles R.4451-1 à R.4457-14) et en 
particulier de celles relatives au transport des matières radioactives et à l'hygiène et la sécurité du travail. En matière d'hygiène 
et de sécurité du travail, sont en particulier concernées les dispositions relatives : 

— à la formation du personnel, 

aux contrôles initiaux et périodiques des sources et des appareils en contenant, 

— à l'analyse des postes de travail, 

— au zonage radiologique de l'installation, 

— aux mesures de surveillance des travailleurs exposés, 

— au service compétent en radioprotection, 

ARTICLE 6.1.2. CESSATION D'EXPLOITATION 

La cessation de l’utilisation de radionucléides, produits ou dispositifs en contenant, doit être signalée au préfet et à l'inspection 
des installations classées. En accord avec cette dernière, l'exploitant demandeur met en œuvre toutes les mesures pour 

remettre le site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des risques et nuisances dus à l'exercice de l'activité nucléaire 
autorisée, En particulier, le chef d'établissement doit transmettre au préfet et à l'institut de radioprotection et sûreté nucléaire 
(RSN), à l'occasion de la cessation de l'utilisation de radio nuciéides, l'attestation de reprise des sources radioactives scellées 
délivrée par le fournisseur. 

  
Les résidus de démantèlement de l'installation présentant des risques de contamination ou d'irradiation doivent être remis à un 

organisme régulièrement autorisé pour procéder à leur élimination. 

Lors des opérations de renouvellement des sources scellées périmées, il est admis une détention simultanée de la nouvelle 

source et de la source périmée sur une période de courte durée, afin de couvrir les délais de livraison et de reprise des sources 
par le fournisseur. ° ° 

ARTICLE 6.1.3. CESSATION DE PAIEMENT 

Au cas où l’entreprise devrait se déclarer en cessation de paiement entraînant une phase d'administration judiciaire ou de 
liquidation judiciaire, l'exploitant informera sous quinze jours le service instructeur de la présente autorisation et le préfet de 
département. 

CHAPITRE 6.20RGANISATION 

ARTICLE 6.2.1. GESTION DES SOURCES RADIOACTIVES 

Toute cession et acquisition de radio nucléides sous forme de sources scellées ou non sceilées, de produits ou dispositifs en 
contenant, doit donner lieu à un enregistrement préalable auprès de l'IRSN, suivant un formulaire délivré par cet organisme. 

Afin de prévenir tout risque de perte ou de vol, l'exploitant met en place un processus systématique et formalisé de suivi des 
mouvements de sources radioactives qu'il détient, depuis leur acquisition jusqu’à leur cession ou leur élimination ou leur reprise 
par un fournisseur où un organisme habilité. Ce processus doit notamment permettre à l’exploitant de justifier en permanence 
de l'origine et de la destination des radio nucléides présents dans son établissement. 

L'inventaire des sources mentionne les références des enregistrements obtenus auprès de l'IRSN. 

Afin de consolider l’état récapitulatif des radio nucléides présents dans l'établissement, le titulaire effectue périodiquement un 
inventaire physique des sources au moins une fois par an. 

L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées un document à jour indiquant notamment pour chaque 
Source : 

  

— ses caractéristiques, 

sa localisation, 

toutes les modifications apportées à l'appareillage émetteur ou aux dispositifs de protection,   les résultats des contrôles prévus aux articles R.4452-12 et R.4452-13 du code du travail. l
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ARTICLE 6.2.2. PERSONNE RESPONSABLE 

Conformément à l'article L.1333-4 du code de la santé publique, l'exploitant définit une personne en charge directe de l'activité 
nucléaire autorisée appelée « personne responsable ». 

Le changement de personne responsable devra être obligatoirement déclaré au préfet de département, à l l'inspection des 
installations ciassées et à l'IRSN dans les meilleurs délais. 

Cette désignation ne dispense pas l'exploitant de la nomination d'au moins une personne compétente en radioprotection en 
application des articles R.4456-1 et suivants du code du travail, après avis du comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de 

travail ou, à défaut, des délégués du personnel. 

ARTICLE 6.2.3. BILAN PÉRIODIQUE 

L'exploitant est tenu de réaliser et de transmettre à l'inspection des installations classées tous les 5 ans un bilan relatif à 

l'exercice de son activité nucléaire en application de la présente autorisation. Ce bilan comprend a minima : 

—  finventaire des sources radioactives et des appareils émettant des rayonnements ionisants détenus dans son 
établissement ; 

— les rapports de contrôle des sources radioactives et des appareils en contenant prévus aux articles R.4452-12 du code du 
travail et R.1333-44 du code de la santé publique ; 

— "un réexamen de la justification du recours à une activité nucléaire ; 

— les résultats des contrôles prévus à l'articie 4.3.5 du présent arrêté. 

ARTICLE 6.2.4. PRÉVENTION CONTRE LE VOL, LA PERTE OÙ LA DÉTÉRIORATION ET CONSIGNES EN 
CAS DE PERTE, DE VOL OÙ DÉTÉRIORATION 

Les sources radioactives seront conservées et utilisées dans des conditions telles que leur protection contre le vol ou là perte 
soit convenablement assurée. En dehors de leur utilisätion, elles seront notamment stockées dans des locaux, des logements 
ou des coffres appropriés fermés à clé dans les cas où elles ne sont pas fixées à une structure inamovible. L'accès à ces 
locaux, logements ou coffres est réglementé. 

Tout vol, perte ou détérioration de substances radioactives, tout accident (événement fortuit risquant d'entraîner un 
dépassement des limites d'exposition fixées par la réglementation) devra être déclaré par l'exploitant impérativement et sans 

délai au préfet du département ainsi qu'à l'inspection des installations classées et à FIRSN. 

Le rapport mentionnera la nature des radioéléments, leur activité, les types et numéros d'identification des sources scellées, le 

ou les fournisseurs, la date et les circonstances détaillées de l'événement. 

ARTICLE 6.2.5. PROTECTION CONTRE L’EXPOSITION AUX RAYONNEMENTS IONISANTS 

L'installation est conçue et exploitée de telle sorte que les expositions résultant de la détention et de l'utilisation de substances 
radioactives en tout lieu accessible au public soient maintenues aussi basses que raisonnablement possible. 

En tout état de cause, la somme des doses efficaces reçues par les personnes du public du fait de Fensemble des activités 
nucléaires ne doit pas dépasser 1 mSv/an. 

Des contrôles de radioprotection sont réalisés par l'exploitant à la mise en service puis au moins une fois par an, afin de 
s'assurer du respect de la limite précitée. 

Les résultats de ces contrôles sont consignés sur un registre qui devra être tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées. 

Article 6.2.5.1. Signalisation des lieux de travail et d’entreposage des sources radioactives 

Des panneaux réglementaires de signalisation de radioactivité (plan du local avec localisation des sources, caractéristiques, 
risques associés des sources) sont placés d’une façon apparente, à l'entrée des lieux de travail et de stockage des sources. 
Ces dispositions doivent éviter qu’une personne non autorisée ne puisse pénétrer de façon fortuite à l'intérieur de cette zone. 

En cas d'existence d'une zone réglementée délimitée en vertu de Particle R231-81 du code du travail, la signalisation est celle 
de cette zone. 

Article 6.2.5.2. Consignes de sécurité 

L'exploitant identifie les situations anormales {incident ou accident) pouvant être liées à l’utilisation des substances radioactives 
par le personnel de son établissement. En conséquence, il établit et fait appliquer des procédures en cas d'événements 

anormaux. 

Des consignés écrites, indiquent les moyens à la disposition des opérateurs (nature, emplacement, mode d'emploi) pour : 

— donner l'alerte en cas d'incident, 

— mettre en œuvre les mesures de protection contre les expositions interne et externe, 
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— déclencher les procédures prévues à cet effet. 

Ces consignes sont mises à jour autant que de besoin et révisées au moins une fois par an. 

Chaque situation anormale doit faire l'objet d'une analyse détaillée par l'exploitant, Cette analyse est ensuite exploitée pour 
éviter le renouvellement de l'événement. L'analyse de l'événement ainsi que les mesures prises dans le cadre du retour 
d'expérience font Fobjet d'un rapport transmis aux autorités administratives compétentes. 

En cas d'incendie concernant ou menaçant des substances radioactives, les services d'incendie appelés à intervenir sont 
informés du plan des lieux, des voies d'accès et des emplacements des différentes sources radioactives, des stocks de déchets 
radioactifs. 

Le plan d'opération interne doit prendre en compte les incidents ou accidents liés aux sources radioactives ou affectant les lieux 

où elles sont présentes. Il devra prévoir l'organisation et les moyens destinés à faire face aux risques d'exposition interne et 
externe aux rayonnements ionisants de toutes les personnes susceptibles d'être menacées. 

ARTICLE 6.2.6. DISPOSITIONS RELATIVES AUX APPAREILS CONTENANT DES RADIONUCLÉIDES 

Les appareils contenant les sources doivent porter extérieurement, en caractères très lisibles, indélébiles et résistants au feu, la 

mention radioactive, la dénomination du produit contenu, son activité maximale exprimée en becquerels et le numéro 
d'identification de lappareil. La gestion des sources, conformément à l’article 6.2.1, doit permettre de retrouver la source 

contenue dans chaque appareil. 

L'exploitant met en place un suivi des appareils contenant des radio nucléides. 

Ces appareils sont installés et opérés conformément aux instructions du fabricant. lls sont maintenus en bon état de 
fonctionnement et font l'objet d'un entretien approprié et compatible avec les recommandations du fabricant et de la 
réglementation en vigueur. Le conditionnement des sources radioactives doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur 
détérioration impossible dans toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

En aucun cas, les sources ne doivent être retirées de leur logement par des personnes non habilitées par le fabricant. 

Tout appareil présentant une défectuosité est clairement identifié. L'utilisation d’un tel appareil est suspendue jusqu'à ce que la 
réparation correspondante ait été effectuée et que le bon fonctionnement de l'appareil ait été vérifié. La défectuosité et sa 
réparation sont consignées dans un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. Le registre présente 
notamment : ° 

— les références de l'appareil concerné. 

— la date de découverte de la défectuosité. 

- une description de la défectuosité. 

- une description des réparations effectuées, et l'identification de l'entreprise / organisme qui les a accomplies. 

— la date de vérification du bon fonctionnement de l'appareil, et l'identification de l'entreprise / organisme qui l'a vérifié. 

Article 6.2.6.1. Gammagraphes 

L'exploitant doit veiller à ce que les gammagraphes soient exploités conformément à l'arrêté ministériel du 2 mars 2004 fixant 
les conditions particulières d'emploi applicables aux dispositions destinées à la radiographie industrielle utilisant le rayonnement 
gamma. 

Toute opération sur la source, y compris son retrait ou sa mise en place dans le porte source, est interdit. 

Le local ou le chantier où ont lieu les opérations de radiographie doivent être débarrassés des objets inutiles susceptibles de 
diffuser le rayonnement. 

Un appareil de radiographie ne peut être déplacé que s'il est verrouillé, clé de sécurité dégagée et séparée de l'appareil. Pour 
les appareils de radiographie conçus pour des déplacements autonomes dans des conduits, cette disposition s'applique dès la 
sortie du tronçon contrôlé par radiographie. ° 

Les tirs seront effectués en tenant compte des risques encourus et des limites d'exposition définies pour les personnes du 
public. 

CHAPITRE 6.3CONDITIONS PARTICULIÈRES D'EMPLOI DE SOURCES SCELLÉES 
Le conditionnement des sources scellées doit être tel que leur étanchéité soit parfaite et leur détérioration impossible dans 
toutes les conditions normales d'emploi et en cas d'incident exceptionnel prévisible. 

L'exploitant est tenu de faire reprendre les sources scellées périmées ou en fin d'utilisation, conformément aux dispositions 
prévues à l'article R.1333-52 du code de la santé publique. 

En application de l'article R.1333-52 du code de la santé publique, une source scellée est considérée périmée au plus tard dix 
ans après la date du premier visa apposé sur le formulaire de fourniture sauf prolongation en bonne et due forme de 
l'autorisation obtenue auprès de la préfecture de département. 
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Lors de l'acquisition de sources scellées chez un fournisseur autorisé, l'exploitant doit veiller à ce que les conditions de reprise 
de ces sources (en fin d'utilisation ou lorsqu'elles deviendront périmées) par le fournisseur soient précisées et formalisées dans 
un document dont il conserve un exemplaire. 

ARTICLE 6.3.1. DISPOSITIONS RELATIVES AUX INSTALLATIONS À POSTE FIXE ET AUX LIEUX DE 
STOCKAGE DES SOURCES 

Une isolation suffisante contre les risques d'incendie d'origine extérieure est exigée. 

Les installations ne doivent pas être situées à proximité d'un stockage de produit combustibles (bois, papiers, hydrocarbures, 
etc.). Il est interdit de constituer à l'intérieur de l'atelier un dépôt de matières combustibles. 

Les portes du local s'ouvriront vers l'extérieur et devront fermer à clef. Une clef sera détenue par toute personne responsable 
en ayant l'utilité (équipe d'intervention incluse). 
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TITRE 7- SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 7.1PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

ARTICLE 7.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l'environnement, l'exploitant définit et met en 
œuvre sous sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme de surveillance. 
L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses 
installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires et de leurs effets sur l'environnement. 
L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et 
de mise en œuvre de son programme de surveillance. Ce document est transmis, pour information, à Pinspection des 
installations classées chaque année à l'occasion de la déclaration annuelle des émissions polluantes. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de 
fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l'environnement, ainsi que de fréquence de 
transmission des données d'auto surveillance. 

ARTICLE 7,1.2. MESURES COMPARATIVES 

Afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité 
des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder à des mesures comparatives, selon des procédures 
normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de 
mesure du programme de surveillance. Celui-ci doit être agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations 
classées pour les paramètres considérés. 

Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par Finspection des installations classées en 
application des dispositions des articies L.514-5 et L.514-8 du code de l'environnement. Cependant, les contrôles inopinés 
exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux 
mesures comparatives. 

Les résultats des mesures comparatives sont transmis dans les meilleurs délais à l'inspection des installation classées. 

Selon la norme NF EN 14181, l'exploitant doit réaliser pour chacune des chaudières présentes dans les installations de 
combustion d'une puissance de plus de 20 MW th : 

— La première procédure métrologique QAL 2 des appareils de mesurage en continu des émissions avant le 6 novembre 
2009 (au plus tard en 2010 lors de l'inspection métal de l'unité FCC pour la chaudière G030) ; 

— La procédure de test annuel de surveillance (procédure AST) chaque année. 

CHAPITRE 7.2MODALITÉS D'EXERCICE ET CONTENU DU PROGRAMME DE 
SURVEILLANCE 

ARTICLE 7.2.1. SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS ATMOSPHÉRIQUES 

Les mesures sont effectuées selon les normes en vigueur dans des conditions représentatives du fonctionnement de 
l'installation. 

  

  
 



  

  

SOCIETE PETROPLUS 
RAFFINAGE PETIT 1 LIVRE 2 — Prescriptions relatives à la prévention des risques chroniques Page 31 sur 41 

COURONNE       
  

Article 7.2,1.1. Surveillance des rejets atmosphériques 

Surveillance par la mesure des émissions canalisées ou diffuses 

  

  

   
  

  

  

  

  

  

  

  

    

Rejets 1,2, 3: 

à à Enregistrement à : Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence (ourou non) Méthodes d'analyses comparatives visées à l'article 7.1.2 

Débit de fumées En continu Qui NE X 10 112 Annuelle 
fCO:] En continu Oui = Annuelle 

0-1 En continu Qui NF X 20 377 à 379 Annuelle F 

[CO] En continu Qui FDX 20 361 et 363 Annuelle L 
{Poussières] En continu Oui NF X 44 052 [ Annuelle 

[S0;] En continu Qui ISO 11 632 Annuelle 
[NOxXI En continu Qui = Annuelle 
[COV totaux] Annuelle Non = = 
[HAPI Annuelle Non NF X 43 329 = 
fMétaux*] Annuelle Non NF'X 43 0051 et EN 13211 =           
  

* Métaux = V + Cr + Mn + Co + Ni + Cu + Zn + As + Se + Cd + Sn + Sb + Te + T1+ Pb + Hg 

Rejets 4, 5, 6, 7, 9, 10, 14, 15, 16: 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

    
  

  

  

  

  

  

    

  

  

  

                
  

  

  

          

à 2 Enregistrement 4 u Fréquences des mesures 

, Paramètre Fréquence (our ou non) Méthodes d'analyses comparatives visées à l'article 7.1.2 
Débit de fumées Annuelle - NF X 10 1142 = 
[CO:] Annuelle - = = 
[O2] Annuelle = NF X 20 377 à 379 = 
[COI _- Annuelle : FDX 20 361 et 363 = 
{Poussières] pour 14 & 16 Annuelle = NF X 44 052 = 
{SO;! Annuelle = iSO 11 632 - 

[NOx] Annuelle = = = 
[COV totaux] Annuelle = = = 
[HAP] Annuelle = NF X 43 329 = 
[Métaux] pour 14 & 16 Annuelle = NF X 43 0051 et EN 13 211 = 

Rejet 8 : 

à à Enregistrement ä : Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence fourou non) Méthodes d'analyses comparatives visées à l'article 7.1.2 

Débit de fumées Annuëlle Non NF X 10 112 - 
{calcul journalier} (Qui pour le calcul) 

[CO:] Annuelie Non = = 
[0] Annuelle Non NF X 20 377 à 379 = 
[CO Annuelle Non FDX 20 361 et 363 = 
[Poussières] En continu Qui NF X 44 052 Annuelle 
[SO:] En continu Oui ISO 11 632 Annuelle 
[NOXx] En continu Oui = Annuelle 

[COV totaux] Annuelle Non = = 
IHAPj Annuelle :__|Non NF X 43 329 = 
Métaux] Annuelle Non NF X 43 0051 et EN 13 211 = 

Rejets 14, 12, 43: 

x à Enregistrement A ; Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence (our ou non) Méthodes d'analyses comparatives visées à l'article 7.1.2 

Débit En continu Qui NF X 10 112 Annuelle 
[CQ:] En continu Oui = Annuelle 
[9:] En continu Qui NF X 20 377 à 379 Annuelle 
[COI En continu Qui FDX 20 361 et 363 - 

[Poussières] Annuelle Non NF X 44 052 = 
[SO:] En continu Oui ISO 11 632 Annuelle 

[NOx} En continu Oui = Annuelle 
[COV totaux] Annuelle Non = = 
JHAPI Annuelle Non NF X 43 329 = 

[Métaux] Annuelle Non __… NF X 43 0051 et EN 13 211 =“   
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Rejet 17 (URV gare routière grands produits) : 

  

  

  

  

à 4 Enregistrement 4 : Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses comparatives visées à l'article 7.1.2 

COV non méthaniques Continue Oui Infrarouge Annuelle 

Taux de disponibilité de l'URV Journalière | Oui Méthode approuvée par le service | - | 
des douanes     

Rejet 18 (URV quai 300) : 

  

Enregistrement Fréquences des mesures L 
(oui ou non) comparatives visées à l'article 7.1.2 

Benzène Continue pendant ie chargement ! Oui Infrarouge Annuelle 

Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 
  

    

Rejet 19 et 21 (füts hydrocarbures 1002 et 1004 des torches nord et sud) : 

  

Enregistrement Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence Méthodes d'analyses 
  

  

(oui ou non} comparatives visées à l'article 7.1.2 

Hydrocarbures Continue Oui Calcul mathématique à partir de la | - 
pression du réseau et de la densité 
Shilling des gaz 

LOPC : torchage continu (de par | Continue Oui Caïcut mathématique à partir de la! - 
une pression du. réseau de pression du réseau et de la densité 
torche supérieure à 110 gj) Shilling des gaz 
pendant une période supérieure 
à 30 minutes 
  

Rejet 20 et 22 {füts hydrogène sulfuré 1003 et 1005 des torches nord et sud) : 

  

  

Fréquences des mesures 
comparatives visées à l'article 7.1.2 

Enregistrement 
(oui ou non) Méthodes d'analyses Paramètre Fréquence 
  

  
Hydrogène suifuré via | Continue Oui Calcul mathématique - 
l'ouverture des 5 vannes de 
purge des gaz acides vers la 6 

          
  

  

  

  

torche 

Surveillance par la mesure des émissions fugitives 

Paramètre Type de mesures ou d'estimation Fréquence 
Composés organiques volatils totaux | Méthode 21 de l'organisme EPA Une mesure avant arrêt des unités pour inspection métai 

Une mesure après arrêt des unités pour inspection métal 

  

La fréquence ne saurait excéder 6 ans pour les installations ne 
fonctionnant pas sur un arrêt quinquennal.         

L'exploitant doit mettre en place un programme de surveillance des points accessibies (sans échafaudage, non calorifugés) et 
de réparation des fuites intégrant a minima les principes suivants : 

— Type de mesure (nécessité de détecter les fuites de plus de 1 000 ppmv) ; 

— Produits concernés (produits blancs ainsi que les produits noirs réchauffés) ; 

— Types d'équipements (pompes, vannes, brides, compresseurs) ; 

- Valeurs relevées et mesures prises pour resserrer les garnitures et les pressions de serrage des joints de bride voire pour 
remplacer les garnitures ou tout autre composant d'étanchéité. L'étanchéité de cet équipement doit être obligatoirement 
remplacée (sans que le délai de remplacement n'excède un an} si la fuite excède 10 000 ppm et que les resserrages ne 
peuvent améliorer le taux de fuite. A contrario, l'exploitant doit pouvoir présenter le taux de fuite résiduel après resserrage 
si l'étanchéité n'est pas remplacée. 

  

Les éléments fuyards n'ayant pas fait l'objet de réparation simple lors de la mesure font l'objet d'une remise en état lors du 
grand arrêt suivant la mesure. En cas de remplacement, les équipements installés sont conformes aux meilleures technologies 
disponibles. 

  

Le programme de surveillance doit concerner l'ensemble des équipements automatiques (pompes, compresseurs, vannes 
automatiques) et, sur la bäse d'un échantillonnage représentatif, les équipements à commande manuelle (vannes manuelles, 
brides) choisis par l'exploitant.    
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La liste des points contrôlés (dont le plan d'échantilonnage), des valeurs mesurées, des actions de maintenance et de 
réduction des émissions réalisées doivent être tracées et maintenues à disposition de l'inspection de l'inspection des 

installations classées. 

Surveillance par la mesure de la composition du gaz de raffinerie 

  

  

            

  

    
  

  

  

    

x k Enregistrement k : Fréquences des mesures 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses comparatives 

Hydrogène sulfuré en sortie du Girbotoi . En continu Oui - Annuelle 

Surveillance des émissions par bilan _ 

L'évaluation des émissions par bilan porte sur les polluants suivants : 

Paramètre Type de mesures où d'estimation Fréquence 

Soufre Bilan matière intégrant un forfait de 2,5 tonnes par jour (incondensables brülés au niveau de four de | Quotidien 
l'unité DSV1, fuel gas et traitement des eaux acides SWS1). 

Débit de fumées | Le débit de fumées sera estimé à partir du pouvoir fumigène des combustibles et des mesures. Quotidien         

  

Article 7.2.1.2. Evaluation des émissions des installations de traitement des eaux acides SWS1 

Une étude doit être remise à l'inspection, au plus tard le 31 décembre 2009, afin d'évaluer les rejets en hydrogène 
suHuré de l'installation de traitement des eaux acides dite SWS1. 

Article 7.2.1.3. Mesure de l'impact des rejets atmosphériques dans l'environnement 

L'exploitant doit assurer une surveillance de la qualité de l'air sur les paramètres suivants : 

  

Méthode de mesure 

  

  

  

  

Paramètres Fréquence . 

En continu Récupération en temps réel des mesures réalisées par l'association Air Normand sur les capteürs fixes de Vai de 
SO; la Haye, Petit Couronne (piscine et château d'eau) et Grand Couronne. 

Benzène En continu Appropriation et interprétations des mesures réalisées par Air Normand sur les capteurs fixes de Val de la Haye et 
Petit Couronne Piscine 

Campagne de mesures au moyen de plusieurs dizaine capteurs mobiles disposés autour de la raffinerie en 2010         
L'exploitant met en place une procédure afin d'anticiper les dépassements des valeurs cibles de 125 ug/Nm° en moyenne 
journalière dans l'air ambiant autour de la raffinerie. Cette procédure doit prévoir un bilan à la mi-journée des valeurs 
moyennes enregistrées sur chacun des capteurs précités de façon à : 
- évaluer la probabilité de dépassement de la valéur cible de 125 u1g/Nm en fin de journée ; 
— adapter la marche de la raffinerie afin de respecter l'objectif de la valeur cible. 

ARTICLE 7.2.2. RELEVÉ DES PRÉLÈVEMENTS D'EAU 

Les installations de prélèvement d'eau sont munies d’un ou plusieurs dispositifs de mesure de consommation. Ces dispositifs 
sont relevés mensuellement. Les résultats sont portés sur un registre tenu à la disposition de l'inspection des installations 
classées et transmis annuellement à l'occasion de la déclaration annuelle des émissions polluantes visées à l’article 7.4.1.1. 

HE
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Article 7.2.2.1. Fréquences et modalités de la surveillance de la qualité des prélèvements 

Les dispositions minimaies suivantes sont mises en œuvre : 

Référence du prélèvement : n° 1 — Prélèvement en Seine 
  

Enregistrement Méthodes d'analyses Fréquences des mesures 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Paramètres Fréquence {oui ou non) comparatives visées à 
l'article 7.1.2 

Volume prélevé En continu Non Compteur Etaionnage selon fréquence 
> définie par l'agence de l'eau 

DCO 2 fois par semaine Non ISO 45 705 Annuelle 

D80: Mensuelle Non Annuelle 

MES 2 fois par semaine Non NF EN 872 Annuelle 

Hydrocarbures totaux __| 2 fois par semaine Non NF T 90 203 Annuelle 

Phénols Hebdomadaire Non NF T 80 204 Annuelle 

Azote global Hebdomadaire Non NF T 90015 Annuelle 

ÊTRE Trimestrielle Non = Annuelle 

Métaux (fer, arsenic, | Trimestrielle Non - Annuelle 

cuivre, plomb, 

chrome, nickel, 
aluminium,  arsenic, 

mercure, cadmium, 

zinc} 

AOX Frimestrielle Non NF EN 1485 Annuelle 

Tributyl étain Apauelle Non = Annuelle 

Substances très | Annuetle Non - Annuelle 

toxiques pour 
l'environnement 
aquatique visé au 15 
du 3° de l'article 32 de 
l'arrêté ministériel du 
février 1998 modifié 
(dont l'arsenic, le PCB 
et les HAP) 

Substances toxiques | Annuelle Non NF T 90 145 Annuelle 

ou néfastes à long 
terme pour 
l'environnement 
aquatique visé au 15 
du 3° de l'article 32 de 
l'arrêté ministériel du 
février 1998 modifié 
{dont je  benzène, 
Péthyi  benzène, le 
xyiène, les  alkyls - 

phénols, te 

naphtalène) 

Substances nocives ! Annuelle Non NF EN ISO 6468 Annuelle 

pour l'environnement 
aquatique visé au 15 
du 3° de l'article 32 de 
l'arrêté ministériel du 
février 1998 modifié 
(dont le 
tétrachloroéthane, le di 
éthyl amine, le 
toluène, l'atrazine)         
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Référence du prélèvement : n° 2 — Prélèvement en nappe par le puit 1 
  

  

  

  

  

Enregistrement Méthodes d'analyses | Fréquences des mesures 
Paramètres Fréquence (oui ou non) comparatives visées à 

l'article 7.1.2 

Voiume prélevé En continu Oui Compteur Etalonnage selon 
fréquence définie par 
l'agence de l’eau 

Legionella sp Semestrielle ou annuelle | Non - - 
en période estivale 

Numération de germes | Semestrielle ou annuelle | Non = : 
anaérobies revivifiables à 37 °C_} en période estivale 
Matières en suspension Semestrielle ou annuelle | Non NFT 90-105 - 

en période estivale           
  

Les paramètres Legionella sp., numération de germes et matières en suspension doivent être mesurés au niveau du point 

d'injection de l’appoint dans les circuits de refroidissement. 

* La fréquence est semestrielle (dont une mesure en période estivale) lorsque les valeurs limites citées au paragraphe 2.1.2.3 

ne sont pas respectées. 

Référence du prélèvement : n° 3 — Prélèvement en nappe par les puits 6 et 7 
  

Paramètres Fréquence 

Enregistrement 
(oui ou non) 

Méthodes d'analyses Fréquences des mesures 

comparätives visées à 
l'article 7.1.2 

  

Volume prélevé En continu   Oui Débitmètre en entrée 
de la décarbonatation     

  

Référence du prélèvement : n° 4 — Prélèvement dans le réseau public 
  

Paramètres Fréquence 
Enregistrement 

{oui ou non) 
    Volume prélevé   En continu   

Non {relevé mensuel dans un registre maintenu à la disposition de 
l'inspection des installations classées) . .   

  

  

Article 7.2.2.2. Prélèvements internes 

Référence du prélèvement : n° 5 — Prélèvement d'eau décarbonatée 
  

  

  

  

  

Enregistrement Méthodes Fréquences des 
* (oui ou non) d'analyses mesures 

Paramètres Fréquence comparatives 
visées à 

l'article 7.1.2 

Volume prétevé En continu Oui - - 

Legioneila sp Semestrielle ou annuelle en période estivale Non - - 

Numération de germes anaérobies | Semestrielle ou annuelle en période estivale Non - - 

revivifiables à 37 °C 

Matières en suspension Semestrielle ou annuelle en période estivale Non NFT 90-105 !i-           
  

Les paramètres Legionella sp., numération de germes et matières en suspension doivent être mesurés au niveau du point 

d'injection de l’appoint dans les circuits de refroidissement. 

* La fréquence est semestrielle (dont une mesure en période estivale) lorsque les valeurs limites citées au paragraphe 2.1.2.3 

ne sont pas respectées. 

  

UN
E 
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ARTICLE 7.2.3. SURVEILLANCE DES EAUX RÉSIDUAIRES 

Les mesures sont effectuées dans des conditions représentatives du fonctionnement de l'installation. 

Article 7.2.3.1. Fréquences et modalités de surveillance de la qualité des rejets 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

Rejet n° 1: 

Enregistrement Fréquences des 

Paramètre Fréquence {oui ou non) Méthodes d'analyses mesures comparatives 
visées à l'article 7.1.2 

Débit En continu Qui NFX 10 112 Annuelle 

CO Journalière = ISO 15 705 Annuelle 

MES Journalière = NF EN 872 Annuelle 

Hydrocarbures totaux Journalière = NFT 90 203, NF M 07 203 Annuelle 
Phénols Journalière 2 NFT 90 204 Annuelle 

Azote global Journalière - NF EN ISO 25 663, NF EN ISO 10 304-1, | Annuelle 
10 304-2, 13 395, 26 777 et FDT 90 045 

DBO: Mensuelle = NET 90 103 Annuelle 
ETBE Trimestrielle | - = Annuelle 
MIBE Trimestrielle | - = Annuelle 

Phosphore TFrimestrielle | - NET 90 023 Annuelle 
Métaux (cuivre, plomb, chrome, | Frimestrielle | - ISO 11 885 sauf mercure Annuelle 
nickel, aluminium,  arsenic, NF T 90 131, NFFT 90 113, NF EN 1483 

mercure, cadmium, zinc, cobalt, (mercure) 

vanadium)} 
AOX Trimestrielle | - NF EN 1485 Annuelle 
Substances très toxiques pour ! Annuelle - - Annuelle 

l'environnement aquatique visé 
au 15 du 3° de l’article 32 de 
l'arrêté ministériel du 2 février 
1998 modifié (dont l'arsenic, le 
PCB et les HAP) 

Substances toxiques ou | Annuelle - NF T 90 115 Annuelle 

néfastes à long terme pour 
environnement aquatique visé 
au 15 du 3° de l'article 32 de 
l'arrêté ministériel du ‘2 février 
1998 modifié (dont le benzène, 
l'éthyl benzène, le xylène, les 

alkyls phénoils, le naphtalène} 

Substances nocives pour | Annuelle - NF EN ISO 6468 Annuelle 

l'environnement aquatique visé 
au 15 du 3° de l'article 32 de 
Farrêté ministériel du 2 février 
1998 modifié {dont le 
tétrachloroéthane, le di éthyi 
amine, le totuène, l'atrazine)         
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Reijets 2, 3: 

Enregistrement Fréquences des 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses mesures comparatives 

visées à l’article 7.1.2 

Débit En continu Oui NF X 10 112 Annuelle 
DCO Journalière = ISO 15 705 Annuelle 
MES Journalière - NF EN 872 Annuelle 
Hydrocarbures totaux Journalière = __INE 7 90 203 Annuelle 
Phénois Hebdomadaire | - NE T 90 204 Annuelle 
Azote giobalt Hebdomadaire |- NF EN ISO 25 663, NF EN ISO 10 304-1, | Annuelle 

10 304-2, 13 395, 26 777 et FDT 90 045 > 

ETBE Trimestrielle : = Annuelle 
MTBE Frimestrielle = = Annuelle 
Métaux (fer, cuivre, plomb, | Trimestrielle - ISO 11 885 sauf mercure Annuelle 
chrome, nickel, aluminium, NF T 90 134, NFT 90 113, NF EN 1483 

arsenic, mercure, cadmium, zinc} {mercure) 

Alkyis phénols (nonylphénols) Trirmestrielle = =“ 
Cyanures (CN Trimestrielle = ISO 6 703/2 
Chrome 7 Trimestrielle - NF EN 1233, FDT 90 112, FDT 90 119, 

ISO 11 885 
AOX Trimestrielle_” |- NF EN 1485 Annuelle 
Tributyi étain Annuelle = - Annuelle 

Substances très toxiques pour | Annuelle - - Annuelle 
l'environnement aquatique visé au 
15 du 3° de l'article 32 de l'arrêté 
ministériel du février 1988 rnodifié 
{dont l’arsenic, le PCB et les HAP) 
Substances toxiques où néfastes ! Annuelle - NF T 90 115 Annuelle 
à long terme pour l'environnement 
aquatique visé au 15 du 3° de 
Particle 32 de l'arrêté ministériel du 
février 1998 modifié (dont le 
benzène, l'éthyi benzène, le 

xylène, les alkyls phénols, le 

naphtaiène} 
Substances nocives pour | Annuelle - NF ENISO 6468 Annuelle 
l'environnement aquatique visé au 
15 du 3° de l'article 32 de l'arrêté 
ministériel du février 1998 modifié 
(dont le tétrachloroéthane, le di 

éthyl amine, le toluène, l'atrazine) 

  

    
  

  

                  
  

  

  

  

    

    

  
  

  

Rejet 4 : 

Enregistrement Fréquences des 
Paramètre Fréquence {oui ou non) Méthodes d'analyses mesures comparatives 

visées à l'article 7.1.2 

MES Mensueile Non NE EN 872 3 

DCO Mensuelle Non ISO 15 705 = 

Reijeis 5, 6: 

Enregistrement Fréquences des 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses mesures comparatives 

visées à l'article 7.1.2 

Débit En continu Non Bilan hebdomadaire {caicul) i = 
Chrome hexavalent (Cr 7) Trimestriele | Non NF EN 1233, FDT 90 112, FDT 90 119, |- 

Cyanures et lors de iSO 11 885 
Fributyl étain chaque Non ISO 6 703/2 - 

Métaux (cuivre, plomb, chrome, | traitement Non - - 
nickel, aluminium, arsenic, mercure, ! choc (*) Non ISO 11 885 sauf mercure - 
cadmium, zinc) NF T 90 135, NFT 90 113, NF EN 1483 

(mercure)             
* Le délai entre le prélèvement et le début du traitement choc est à définir par l'exploitant. 
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Rejet 7: 

Enregistrement Fréquences des 
Paramètre Fréquence (oui ou non) Méthodes d'analyses mesures comparatives 

visées à l'article 7.1.2 

Débit En continu Non NF X 10112 = 
Matières en suspension totales Trimestrielle | Non NF EN 872 = 
Cadmiurm et ses compogsés Trimestrielle | Non FDT 90 112, 90 119, IS0 11 885 - 
Plomb et ses composés Trimestrielle | Non NET 90027, 90112, FDT190119, ISO |- 

11885 
Mercure et ses composés Trimestrielle | Non NF T 96 131, NFT 90 113, NF EN 1483 = 

Nickel et ses composés Trimestrielle | Non FDT 90112, 90119, IS011885 = 
AOX Trimestrielle } Non NF EN 1485 = 
Cuivre et ses composés Trimestrielle | Non NFT 90 022, FDT 90 112, 90 119, |- 

ISO 11885 
Chrome et ses composés Trimestrielle | Non NF EN 1233, FDT 90 112, FDT 80 119, |- 

ISO 11 885 

Sulfate Frimestrielle__ | Non - à =           
  

ARTICLE 7.2.4. SURVEILLANCE DES NIVEAUX SONORES 

Article 7.2.4.1. Mesures périodiques 

Une mesure de la situation acoustique sera effectuée en 2012 puis tous les 5 ans, par un organisme où une personne 
qualifié dont le choix sera communiqué préalablement à l'inspection des installations classées. Ce contrôle doit être 
effectué par référence au plan annexé au présent arrêté, indépendamment des contrôles ultérieurs que l'inspecteur des 
installations classées pourra demander. 

ARTICLE 7.2.5. SURVEILLANCE DE LA QUALITE DE LA NAPPE SOUTERRAINE 

Article 7.2.5.1. Surveillance au droit de l'établissement en vue de détecter le nouvelles sources 

de pollution 

L'exploitant doit définir un programme de surveillance de la qualité de la nappe souterraine au droit de l'emprise foncière 
de l'établissement. Ce plan de surveillance intègre les dispositions minimales suivantes : 
  

  

  

  

Piézomètres Paramètre Fréquence Méthode de prélèvement et / où d'analyse 
Hauteur de la nappe (en cote | Semestrielie en l'absence d'incidents FDX-31615 

et profondeur) ou de déversements accidenteis {une 
Présence de surnageants mesure en basses eaux et une 

Pz Centrale Epaisseur de flottants mesure en hautes eaux) 
Pz magasin 

Pz nomandie En l'absence de 
M20M5 surnageants : 

P4 [Hydrocarbures totaux] 
exprimé en chaîne carbonée 

IETBE! 
[MTBE]         
  

L'exploitant doit évacuer sans délais (par pompage ou tout dispositif d'efficacité équivalente) les quantités de surnageants 
détectées à l'occasion de la mise en œuvre du programme de surveillance. 

Article 7.2.5.2. Réseau d'alerte sanitaire dans les milieux 

L'exploitant doit mettre en place un réseau de surveillance de la qualité des eaux souterraines autour de la raffinerie afin 
de disposer de signaux d'alerte en temps opportun dans le milieux dont les usages sont fixés. 

Un bilan quadriennal est transmis à l'inspection des installations classées afin d'analyser et exploiter les résultats de la 
surveillance environnementale pour l'adapter aux évolutions constatées. 
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ARTICLE 7.2.6. INTERPRÉTATION DE L'ÉTAT DES MILIEUX 

L'exploitant doit s'assurer de la compatibilité des usages des milieux avec leur qualité en mesurant les polluants pouvant 
les affecter imputables aux pollutions chroniques et accidentelles des activités présentes ou antérieures exercées dans 
l'enceinte de l'établissement. 

A cet effet, l'exploitant doit : 

— Organiser des campagnes de mesure réalisées dans les différentes milieux d'exposition (fruits et légumes cultivés par 
les particuliers, air des habitations de Petit Couronne, etc.) 

— Comparer les résultats donnés par ces campagnes de mesure aux valeurs cibles des milieux d'exposition (valeurs du 
fond géochimique, valeurs de gestion réglementaires mises en place par les pouvoirs publics ou, à défaut, aux 
valeurs réglementaire en vigueur (directive cadre sur l'eau, schéma départemental d'aménagement et de gestion des 
eaux, zone importante pour la conservation, zones naturelles d'intérêt écologique, faunistique et floristique, etc.)). 

En application des principes précédents, l'exploitant remet au plus tard le 1° janvier 2012 une étude de l'interprétation 
des milieux vis-à-vis des scénarios d'ingestion d’arsenic et HAP (compartiments terres et fruits & légumes cultivés à Petit 
Couronne) au sein des zones d'exposition (jardins publics, jardins ouvriers et des jardins des particuliers). 

A l'issue de la démarche d'interprétation de l'état des milieux, et dès lors que des action simples de gestion ne sont pas 
suffisantes, l'exploitant doit organiser la mise en œuvre de meures élémentaires de maîtrise des risques (mesures 
d'hygiène, restrictions d'usage, etc.). 

Un plan de gestion doit être proposé à l'inspection des installations classées pour rétablir la compatibilité entre l’état des 
milieux et leurs usages. 

CHAPITRE 7.3SUIVI, INTERPRÉTATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

ARTICLE 7.3.1. ACTIONS CORRECTIVES 

L'exploitant suit les résultats des mesures qu'il réalise en application du chapitre 7.2, notamment celles de son programme 
de surveillance, les analyse et les interprète. I! prend le cas échéant les actions correctives appropriées lorsque des 
résultats font présager des risques ou inconvénients pour l'environnement ou d'écart par rapport au respect des valeurs 
réglementaires relatives aux émissions de ses installations ou de leurs effets sur l'environnement. 

ARTICLE 7.3.2. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Sans préjudice des dispositions de l'article R.512-69 du code de l’environnement, l'exploitant établit un rapport de 
synthèse relatif aux résultats des mesures représentatives quotidiennes et mensuelles imposées au chapitre 7.2 du mois 
précédent. Le rapport de synthèse est adressé avant le quinze du mois suivant. 

Concernant les émissions de dioxyde de soufre à l'atmosphère, le rapport de synthèse est établi sur la base d’un bitan 
matière journalier et doit préciser au jour le jour la valeur des concentrations et des flux émis à l'atmosphère visés aux 
articles 1.2.8 et 1.2.9 en fonction du débit de fumées mesuré ou estimé. 

Ce rapport, traite au minimum de l'interprétation des résultats de la période considérée (en particulier cause et ampleur 
des écarts), des mesures comparatives mentionnées à l’article 7.2, des modifications éventuelles du programme de 
surveillance et des actions correctives mises en œuvre ou prévues (sur louti de production, de traitement des effluents, la 
maintenance, etc.) ainsi que de leur efficacité. 

l'est conservé pendant une durée de 10 ans et tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 7.3.3. TRANSMISSION DES RÉSULTATS DE LA SURVEILLANCE DES DÉCHETS 

La production de déchets dangereux et non dangereux est adressée chaque année à l'inspection des installations 
classées à l’occasion de la déclaration annuelle visée à l'article 7.4.1.1. 

ARTICLE 7.3.4. ANALYSE ET TRANSMISSION DES RÉSULTATS DES MESURES DE NIVEAUX 
SONORES ET DE SURVEILLANCE DES EFFETS DANS L'ENVIRONNEMENT 

Les résultats des mesures réalisées en application de l’articie 7.2.4 {niveaux sonores), 7.2.5 (qualité de la nappe 
souterraine) et 7.2.6 (interprétation de l'état des milieux) sont transmis à l'inspection des installations classées dans le 
mois qui suit leur réception avec les commentaires et propositions éventuelles d'amélioration. 
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CHAPITRE 7.4BILANS PÉRIODIQUES 

ARTICLE 7.4.1. BILANS ET RAPPORTS ANNUELS 

Article 7.4.1.1. Bilan environnement annuel 

L'expioitant adresse par voie électronique à l'inspection des installations classées, au plus tard le 15 février de chaque 
année, un bilan annuel portant sur l'année précédente : - 

— des utilisations d'eau ; le bilan fait apparaître éventuellement les économies réalisées. 

— de la masse annuelle des émissions de polluants, suivant un format fixé par le ministre chargé des installations S 

classées. La masse émise est la masse du polluant considéré émise sur l'ensemble du site de manière chronique ou Le 
accidentelle, canalisée ou diffuse dans l'air, l'eau, et les sols, quel qu'en soit le cheminement, ainsi que dans les 
déchets éliminés à l'extérieur de l'établissement. 

Sont précisées dans cette déclaration : 

— l'indicateur CEL (indicateur de l'efficacité énergétique intégrant les consommations et les pertes énergétiques réelles) 
et le montant des investissements en vue de réduire cette consommation ; 

— le rendement des dispositifs épuratoires du traitement secondaire / tertiaire de la raffinerie vis-à-vis des poliuants MES 

et DCO visés dans la fiche de calcul eau ; 

— te nombre d'heures d'indisponibilité de chacune des deux unités Claus 4 et Claus 5; 

— le nombre d'heures d'indisponibilité simultanée des deux unités Claus 4 et Claus 5 ; 

— le nombre d'heures cumulées durant lesquelles un ou plusieurs analyseurs en lignes des émissions atmosphériques 
de dioxyde de soufre ont saturé durant l'année écoulée ; 

— le taux de disponibilité annuelle de l'URV des postes de chargement camions citernes (gare routière grands produits) ; 

  
— le pourcentage de périodes de 4 heures sans émission à la torche ; 

— le nombre d'épisodes LOPC à la torche. 

- Le débit de fumées annuel des émissaires de la raffinerie (intégrant le débit enregistré lorsque l'émissaire est pourvu 

d’une mesure en continu enregistrée). 

ARTICLE 7.4.2. BILAN DÉ FONCTIONNEMENT (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET 
ACCIDENTELS } 

L'exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l’article R.512-45 du code l’environnement. Le 
bilan est à fournir au plus tard le 30 juin 2017. 

Le bilan de fonctionnement qui porte sur lensembie des installations du site, en prenant comme référence l'étude 
d'impact, contient notamment : 

_— une évaluation des principaux effets actuels sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de 

l'environnement ; 
= une synthèse des moyens actuels de prévention et de réduction des pollutions et la situation de ces moyens par 

rapport aux meilleures techniques disponibles ; 
-— les investissements en matière de prévention et de réduction des pollutions au cours de la période décennale 

passée ; 
— la provenance ainsi que la teneur moyenne en métaux et en soufre des bruts traités durant la décennie écoulée ainsi 

que l'évolution des flux des principaux polluants au cours de la période décennale passée ; 
- les conditions actuelles de valorisation et d'élimination des déchets ; 
- un résumé des accidents et incidents au cours de la période décennale passée qui ont pu porter atteinte aux intérêts 

mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement ; 

- une analyse-des meilleurs techniques disponibles par référence aux BREF (Best REFerences) par rapport à la 
situation des installations de l'établissement ; i 

— des propositions de d'amélioration de la protection de l'environnement par mise en oeuvre de techniques répondant _.: 

aux meilleurs techniques disponibles par une analyse technico-économique. Un échéancier de mise en oeuvre 
permettra de conciure sur ce point le cas échéant ; 

— les conditions d'utilisation rationnelle de l'énergie (cette disposition ne concerne pas les installations qui ont rempli 

cette condition dans leur demande d'autorisation) ; 

- les mesures envisagées en cas d'arrêt définitif de l'exploitation (cette disposition ne concerne pas les installations qui 

ont rempli cette condition dans leur demande d'autorisation). 
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Il contient notamment : 

8) 

b) 

© 

d) 

€) 

Une analyse du fonctionnement de l'installation au cours de la période décennale passée, sur la base des données 
disponibles, notamment celles recueillies en application des prescriptions de larrêté d'autorisation et de la 
réglementation en vigueur. Cette analyse comprend en particulier : 

— : la conformité de l'installation vis-à-vis des prescriptions. de l'arrêté d'autorisation ou de la réglementation en 
vigueur, et notamment des valeurs limites d'émissions ; 

— une synthèse de la surveillance des émissions, dû fonctionnement de installation et de ses effets sur 
l'environnement, en précisant notamment la qualité de l'air, des eaux superficielles et souterraines et l'état des 
sols ; 

— l'évolution des flux des principaux polluants et l'évolution de la gestion des déchets ; 

_- _unrésumé des accidents et incidents qui ont pu porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code 
de Penvironnement ; 

— les investissements en matière de surveillance, de prévention et de réduction des pollutions. 

Les éléments venant compléter et modifier l'analyse des effets de l'installation sur l'environnement et la santé telle 
que prévu à l'alinéa 11.2° de l’article R.512-8 du code de l'environnement. 

Une analyse des performances des moyens de prévention et de réduction des pollutions par rapport à l'efficacité des 
techniques disponibles mentionnées au deuxième alinéa de l'article R.512-28 du code de l’environnement, c’est-à- 

dire aux performances des meilleures techniques disponibles telles que définies en annexe 2 de l'arrêté du 29 juin 
2004 modifié. Le bilan fournit les éléments décrivant la prise en compte des changements substantiels dans les 
meilleures techniques disponibles permettant une réduction significative des émissions sans imposer des coûts 
excessifs. Les meilleures techniques disponibles se définissent comme le stade de développement le plus efficace et 
avancé des activités et de leurs modes d'exploitation, démontrant l'aptitude pratique de techniques particulières à 
constituer, en principe, la base des valeurs d'émission visant à éviter et lorsque cela s’avère impossible, à réduire de 

manière générale les émissions et l'impact sur environnement dans son ensemble. 

Les mesures envisagées par l'exploitant sur la base des meilleures techniques disponibles à un coût 
économiquement acceptable pour supprimer, limiter et compenser les inconvénients de l'installation ainsi que 
l'estimation des dépenses correspondantes, tel que prévu à l'alinéa 11.4° de l'article R.512-8 du code de 
l'environnement. Ces mesures concernent notamment la réduction des émissions et les conditions d'utilisation 
rationnelle de Fénergie. 

Les mesures envisagées pour placer lé site dans un état tel qu’il ne puisse porter atteinte aux intérêts mentionnés à 
l'article L.511-1 du code de l’environnement en cas de cessation définitive de toutes les activités. 
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TITRE 8- ECHÉANCES 
  

  

ECHEANCE ARTICLE PRESCRIPTION 
  

Dés notification 1.2.4 — Conditions générales de rejet Hauteur minimale de rejet des cheminées des 2 unités dé 
récupération de vapeur de la raffinerie. 

  

Dés notification 1.2.8 — Valeur limite de bulle Date définitive à laquelle les bulles raffinerie relatives aux 
émissions soufre, NOx et poussières définies en vertu de 
l'article 71 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié 
seront appliquées. 

  

Dés notification 1.2.9 — Valeurs limites de fiux de poiluants 
rejetés 

Bulle journalière raffinerie de 1 700 mg/Nm° en SOz. 

Flux journalier moyenné sur 12 mois glissants réduit à 24 
tonnes de SO: par jour. 

  

Dès notification 2.5.8 — Valeurs limites d'émission des 
eaux résiduaires avant rejet dans le milieu 
naturel 

Nouvelles valeurs d'émission 

  

6 novembre 2009 7.1.2 —- Mesures comparatives: Procédure métrologique QAL2 des analyseurs en ligne 
des chaudières G032/G6035/G6036/G087. 

  

31 décembre 2009 1.2.3 - Plan de collecte des effluents 
atmosphériques 

Plan de coilecte. 

  

31 décembre 2009 1.2.10.3 — Réduction des émissions 
canalisées de COV 

Etude relative à la réduction des émissions de COV 
émises lors des chargements des coupes essences non 

commercialisables. 
  

31 décembre 2009 7.2.1.2 - Evaluation des émissions des 
installations de traitement des eaux acides 
SWs1 

Rejet SO: des installations SWS1. 

  

A l'issue de Farrêt 7.1.2 - Mesures comparatives Procédure métrologique QAL2 de l'analyseur en ligne de 

  

  
  

  

2010 de flunité la chaudière G030 de l'unité FCC. 
FCC pour 
inspection 
métallurgique 

1% janvier 2012 2.5.8.1 — Valeur de rejet au milieu naturel | VLE hydrocarbures de 0,75 g/tonne de pétrole brut en 
moyenne annuelle. 

1% janvier 2012 7.2.4.1 - Mesure périodiques Mesures périodiques des émissions sonores de la 
raffinerie. . 

1%" janvier 2012 7.2.6 — Interprétation de l'état des milieux Interprétation de l'état des milieux vis-à-vis de scénarios 

d'ingestion. 
  

31 décembre 2012 2.5.2.1 — Bassin d'orage Bassin d'orage drainant les surfaces étanchées du 
Milthuit. 

  

Au plus tard 12 

mois après révision 
du SDAGE et mise 
en place du 

système 
d'évaluation de 
Pétat des milieux. 

2.5.10 — Révision du volet eau de l'étude 
d'impact 

Révision du volet eau de l'étude d'impact. 

  

30 juin 2017   7.4.2 - Bilan de fonctionnement   Bilan de fonctionnement (2007-2016). 
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NOMENCLATURE CAP 1 

  

Unité et débits de charge Activité et volume / capacité 
Rubrique de la 

Nomenclature 

  

U038 
FEU 

Extraction des aromatiques 

au furfurol 
Intake 500t/ 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 9,22t 

1410 : 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

C : 91,49t 
D:31,14t 

Soit C éq, : 20,37t 

1431 

  

Emploi subtance toxique (furfurol) 

Produits susceptibles d'être présents 
2: 45,82t 

1131 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 0,05MW 

2920 

  

Combustion 
La puissance thermique des fours est de 15MW 

2910 

  

U062 
PDU 

Extraction des asphaltènes 
au propane 

Intake 1100t/ 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 4,08t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 

À : 135,88t 
D : 72,074 

Soit C éq, : 1363t 

1431 

  

Emploi de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

A:33,1ît 
D:7,52t 

Soit C éq, : 332 

1433 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 0,11MW 

2920 

  

U064 
MDU1 

Déparaffinage au solvant 
Intake tj 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,97t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B : 346,12t 
D : 45,84t 

Soit C éq, : 350t 

1431 

  

Emploi de liquides inflammables 

, Produits susceptibles d'être présents 
A: 17,39t 
B: 151,16t 
D: 2,24t 

Soit C éq, : 325t 

1433 

    installation de compression   2920 

  

La puissance maximale absorbée est de 2MW 
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COURONNE 

Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

B: 44,34t 
C : 3,69t 
D : 42,33t 

Soit C éq, : 48t 

Fabrication gaz inflammable 1410 

La quantité susceptible d'être présente est de 0,39t 

U065 Fabrication gaz très toxique H2S 1110 
HTU1 RDU- La quantité susceptible d'être présente est de O,03t 

Hydrotrairement, Emploi d'hydrogène 1416 
rédistillation . La quantité susceptible d'être présente est de 2,73t 

intake 550t/j Emploi de liquides inflammables 1433 
Produits susceptibles d'être présents 

B: 9,93t 
D: 3,05t 

Soit C éq, : 10,1t 

Installation de compression 2920 
La puissance maximale absorbée est de 1,87MW 

Combustion 2910 
La puissance thermique du four est de 9,1MW 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,30t 

Emploi de liquides inflammabies 1433 

Produits susceptibles d'être présents 
U066 D : 34,15t 
HOS1 Soit C éa, : 2,3t 

Installation de compression 2920 

La puissance maximale absorbée est de 0,07MW 

Combustion 2910 
La puissance thermique du four est de 10,5MW 

Fabrication gaz très toxique H2S 1110 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,47t 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,01t 

Emploi d'hydrogène 1416 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,32t 

Fabrication de liquides inflammables 1431 

Produits susceptibles d'être présents 
U067 B: O,70t 

HFU D : 13,63 
Hydrofinition des distillats Soit C éq, .181t 

Intake 320t/j 2 
Emploi de liquides inflammables 1433 

Produits susceptibles d'être présents 
D':2,41t 

Soit C éq, : 0,16t 

installation de compression 2920 
La puissance maximale absorbée est de 0,75MW 

Combustion 2910   La puissance thermique du four est de 1MW     
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U074 
MDU2 

Déparaffinage au solvant 
Intake tj 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 2,52t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B:562,15t 
D : 120,13t 

Soit C éq, : 560t 

1431 

  

Emploi de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

A: 50,14t 
B: 222,21t 
D : 9,63t 

Soit C éq, : 725t 

1433 

  

installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 3,25MW 

2920 

  

U075 
HTU2 RDU2 

Hydrotrairement, 
redistillation 

Intake t/j 

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B: 51,07t 
C:4,17t 
D : 68,62t 

Soit C é6q, : 57t 

1431 

  

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,51t 

1410 

  

Emploi d'hydrogène 
La quantité susceptible d'être présente est de 3,58t 

1416 

  

Emploi de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B: 12,20t 
D:0,51t 

Soit C éq, : 13t 

1433 

  

installation de compression 

La puissance maximale absorbée est de 1,1MW 

2920 

  

Combustion 

La puissance thermique du four est de 18MW 

2910 

  

U076 
HOS2 

Emploi de liquides nflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

D : 30,87t 
Soit C éq, : 2t 

1433 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 0, 08MW 

2920 

  

Combustion 

La puissance thermique du four est de 21MW 

2910 

  

U077 
SWS2 

Traitement des eaux 
Intake t/ 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,01t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B : 0,85t 
Soit C 6q, : 0,85t 

1431 

  

U078 
Arnine 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 0,07 

1410 

  

Fabrication gaz très toxique H2S 
La quantité susceptible d'être présente est de O,55t 

1110 

    S003 
Stockage CHP   Stockage liquide inflammable 

1/ Produits susceptibles d'être présents 

B:2310t 
C: 3165t 

D : 33395t 
Soit C éq, : 5170t 

2/ Volume de stockage = 46210m°   1432   
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S007 
Stockage CHP 

Stockage liquide inflammable 
1/ Produits susceptibles d'être présents 

B : 226t 
D : 47505t 

Soit C éq, : 3392t 
2/ Volume de stockage = 56150m° 

1432 

  

S068 
Stockage CHP 

Stockage liquide inflammable 
1/ Produits susceptibles d'être présents 

B:2155t ‘ 
C: 1100t 

D :51500t 
Soit C éq, : 5810t 

21 Volume de stockage = 64425m° 

1432 

  

U026 
Bitumes Soufflés 

Intake t/j 

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
D : 121,96t 

Soit C éq, : 8,2t 

1431 

  

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,09 

1410 

  

Empioi de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

D : 45,36t 
Soit C éq, : 3t 

1433 

  

Emploi acide phosphorique 
La quantité présente est de 53t 

1611 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 0,05MW 

2920 

  

Combustion 

La puissance thermique du four est de 28MW 

2910 

  

S001 
Stockage Bitumes 

Stockage liquide inflammable 
1/ Produits susceptibles d'être présents 

D: 63695t 
Soit C éq, : 4250t 

21 Volume de stockage = 63700m° 

1432 

    S006 
Stockage Bitumes   Stockage liquide inflammable 

4/ Produits susceptibles d'être présents 
D:6165t 

Soit C éq, : 411 
2/ Volume de stockage = 6165m°   1432   
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NOMENCLATURE CAP 2 

  

Unité et débits de charge Activité et volume / capacité 
Rubrique de la 

Nomenciature 
  

U051 
DB4 

Distillation Brut N°4 
Intake 21000t/j 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 22,57t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

A: 12,16t 
B : 1250t 
C : 150t 
D : 900t 

Soit C éa, : 1351,6t 

1431 

  

Combustion 
La puissance thermique de la chaudière est de _190MW 

2910 

  

U051 
Recontactage 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,57t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
A:6,19t 

Soit C éa, : 61,9t 

1431 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 0,47MW 

2920 

  

U051 
SWS4a 

Traitement des eaux 
Intake 800t/j 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,31t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B: 14,12t 
Soit C éq, : 14,12t 

1431 

  

U052 
Séparation des gaz 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 4,06t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
À: 55,58t 

Soit C éq, : 555,8t 

1431 

  

U053 
Hydrotraitement des 

essences 
Intake 5000t/ 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 1,68t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B : 29,78t 

Soit C éq, : 29,78t 

1431 

  

Emptoi d'hydrogène 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,77t 

1416 

  

Installation de compression 

La puissance maximale absorbée est de 1,7MW 

2920 

  

Combustion 

La puissance thermique du four est de 20MW 

2910 

    U054 
Raffinage des gaz 

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

A: 25,15t 
C : 0,35t 

Soit C éa, : 251,57 

1431 

  

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de O,14t 

1410 

    Emploi de lessive de soude ou de potasse caustique 

La quantité susceptible d'être présente est de 133,75t   1630 
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U056 
Claus 4 

Intake 175t/; Gaz Acide 

Emploi gaz très toxique 
Produits susceptibles d'être présents est de 0,03t 

1111 

  

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 0,23t 

1410 

  

Fabrication de soufre 
Produits susceptible d'être présent 

A :22,87t 

1523 

  

stockage soufre 
Produits susceptible dêtre présent 

C : 1304,14t 

1523 

  

Installation de chargement de camions citernes 
AJ débit > 20m°/h 

1434 

  

Combustion 

La puissance thermique des fours est de 5MW 

2910 

  

U080 
Claus 5 

Intake 90t/j Gaz Acide 

Emploi gaz très toxique 
Produits susceptibles d'être présents est de O,02t 

1111 

  

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de O,09t 

1410 

  

Fabrication de soufre 
Produits susceptible d'être présent 

A:11,87t 

1523 

  

stockage soufre 

Produits susceptible dêtre présent 
C : 84,02t 

- 1523 

  

Combustion 

La puissance thermique des fours est de 2,5MW 

2910 

  

UG45 
SCOT 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 0,09t 

1410 

  

Combustion 

La puissance thermique du four est de 1MW 

2910 

  

UG29 
Viscoréducteur 

Intake 1400t/i 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 3,19t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

B:8,13t 
C : 16,32t 
D: 177,93 

Soit C éq, : 23,26t 

1431 

  

Combustion 

La puissance thermique des fours est de 24MW 

2910 

    U044 
Déisopentaniseur 

Intake 800t/j 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 1,26t 

1410 
    Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B : 105,04t 

Soit C éq, : 105,04t   1431 
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COURONNE 

Fabrication gez inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 6,54t 

Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

A:5,18t 
B :241,75t 

Soit C éq, : 29,365t 

U048 Fabrication toxique Benzène dans coupe de coeur 1130 
La quantité susceptible d'être présente est de 2,03t 

PLatformeur + = 
intake 3500t/) … … Emploi d'hydrogène 1416 

La quantité susceptible d'être présente est de 1,44t 

Emploi liquide inflammable 1433 
Produits susceptibles d'être présents 

D :25,52t 
Installation de compression 2920 

La puissance maximale absorbée est de 3MW 

Combustion 2910 
La puissance thermique du four est de 195MW 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de O2t 

Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

C:171,8t 
Soit C éa, : 34,26t 

U049 Emploi d'hydrogène 1416 
Désulfuration des Gaz Où La quantité susceptible d'être présente est de 2,74t 

Intake 5600t/j Emploi liquide inflammable 1433 
Produits susceptibles d'être présents 

D :25,52t 
Installation de compression 2920 

La puissance maximale absorbée est de 3,6MW 

Combustion 2910 
La puissance thermique du four est de 19MW 

Fabrication gaz inflammable 1410 

U055 La quantité susceptible d'être présente est de 0,17t 

Amine Fabrication gaz très toxique H2S 1110 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,57t 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,014t 

U058 ‘ Fabrication d'hydrogène 1415 
Cryogénie Le quantité susceptible d'être présente est de 0,013t 

Intake 160t/ Emploi d'hydrogène 1416 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,22t 

installation de compression 2920 
La puissance maximale absorbée est de 0,58MW 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,77t 

Fabrication d'hydrogène 1415 
U020 La quantité susceptible d'être présente est de 0,18t 

HMP Emploi liquide inflammable 1433 
Intake 60t/ Produits susceptibles d'être présents 

A:1,47t 
Combustion 2910   La puissance thermique du four est de 24MW     
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NOMENCLATURE CAP 3 

  

Unité et débits de 
charge 

Activité et volume / capacité 
Rubrique de la 
Nomenclature 

  

U031 
FCC 

Fractionnement Cracking 

Catalytique 
Intake 3500t/j 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 3,73t 
1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B : 66,96t 

C : 100,71t 
D: 30,72 

Soit C éq, : 89,15t 

1431 

  

Stockage liquide inflammable 
1/ Produits susceptibles d'être présents 

D: 11,16t 
Soit C éq, : 2,24t 

2/ Volume de stockage = 12,4m° 

8 
1432 

  

Emploi liquide inflammable 

Produits susceptibles d'être présents 
D : 10,95t 

1433 

  

Combustion 
La puissance thermique de la chaudière est de 62,8MW 

2910 

  

Installation de compression 
La puissance maximale absorbée est de 4MW 

2920 

  

U031 
Splitter 

Intake 1200t/ 

Fabrication gaz inflammable 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,60t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B : 25,45t 
D : 0,89t 

Soit C éq, : 25,50t 

1431 

  

U032 
Gaz Plant 1 
Intake 1850t/j 

Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 3,40t 

1410 

  

Fabrication de liquides inflammables 
Produits susceptibles d'être présents 

A: 54,5ît 
B : 96,37t 

Soit C éq, : 641,47 

1431 

    U033 
Distillation sous vide 1 

Intake 5600t/j 

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
C : 22,68t 
D :627,8t 

Soit C éq, : 46,40t 

1431 

  

Fabrication gaz inflammable ; 
La quantité susceptible d'être présente est de 5,16t 

1410 

    Combustion 
La puissance thermique du four est de 43MW   2910 
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Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

UOSS B : 85,63t 
Raffinage Kéro Soit C éa, : 85,63t 
Intake 1700bj Emploi de lessive de soude ou de potasse caustique 1630 

La quantité présente est de 37,5t 

Fabrication de liquides inflammables 1431 

Produits susceptibles d'être présents 

U035 B:31t 
Raffinage Minalk Soit C éq, : 31t 

Intake 2000vj Emploi de lessive de soude ou de potasse caustique 1630 

La quantité présente est de 0,11t 

Fabrication gaz inflammable 1410 
U035 La quantité susceptible d'être présente est de O,04t 

SWS1 Fabrication de liquides inflammables 1431 

Traitement des eaux Produits susceptibles d'être présents 

Intake 450) B :2,45t 
Soit C éq, : 2,45t 

Emploi acide sulfurique et chlorydrique 1611 

La quantité présente est de 217t 

U035 Emploi de lessive de soude ou de potasse caustique 1630 

: Stockage La quantité présente est de 469 
Fabrication gaz inflammable 1410 

La quantité susceptible d'être présente est de 0,021 

Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

B:0,14t 
Uo11 Soit C éq, : 0,14t 

Régénération des soudes Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 0,01t 

Emploi de lessive de soude ou de potasse caustique 1630 

La quantité présente est de 1,87t 

Fabrication de liquides inflammables 1431 
Produits susceptibles d'être présents 

A : 25,83t 
Soit C éq, : 258,3t 

U041 Fabrication gaz inflammable 1410 

Raffinage des gaz La quantité susceptible d'être présente est de 1,07t 

Fabrication gaz très toxique H2S 1110 

La quantité susceptible d'être présente est de 1,39t 

Emploi de léssive de soude ou de potasse caustique 1630 

La quantité susceptible d'être présente est de 131t 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 1 At 

U107 Fabrication de liquides inflammables 1431 

Réseau Fuel Gaz Produits susceptibles d'être présents 

È A: 37,5t 
Soit C éq, : 375t 

Fabrication gaz inflammable 1410 
La quantité susceptible d'être présente est de 2,5t 

U107 Fabrication gaz très toxique H2S 1110 

Réseaux torches Fuel Gaz La quantité susceptible d'être présente est de 0,36t 

installation de compression 2920   La puissance maximale absorbée est de 0,075MW   
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S004 

Stockages 

Fabrication de liquides inflammables 

Produits susceptibles d'être présents 
B: 1050t 

Soit C éa, : 1050t 

1431 

  

. Fabrication gaz inflammable 

La quantité susceptible d'être présente est de 1t 

1410 

  

  
Stockage liquide inflammable 

1/ Produits susceptibles d'être présents 
B : 3600t 

D : 17525t 

Soit C éq, : 4770t 
21 Volume de stockage = 29340m°   

1432 
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3.A 

24 novembre 1927 

12 mai 1928 

23 juin 1881 
16 décembre 1932 

20 décembre 1934 

21 juin 1935 

25 avril 1938 

er août 1951 

22 octobre 1952 

16 novembre 1954 

23 mars 1955 

30 mars 1955 

26 octobre 1955 

20 décembre 1955 

7 septembre 1956 

29 mars 1957 

19 août 1957 

25 novembre 1957 

10 mars 1958 

3 novembre 1958 

13 novembre 1958 

17 février 1960 

17 mai 1860 

8 décembre 1960 

22 janvier 1960 

22 janvier 1962 

24 mai 1962 

15 mars 1963 

22 octobre 1963 

21 novembre 1963 

16 juin 1964 

3 août 1964 

27 novembre 1964 

4er juin 1965 

ARRETES PREFECTORAUX DONT LES PRESCRIPTIONS SONT ABROGEES 

Autorise ta SMP à exploiter une distillerie d'hydrocarbures et un dépôt de 32 000 m°. 

Modifie le précédent. 

Dépôt de 71 992 m° de L.I. 

Dépôt de 161 992 m° de L.I. 

Nouvelles unités de distillation et raffinage et dépôt étendu. 

Génératèur d'acétylène. 

Dépôt de 4 x 500 m° de butane. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un dépôt de 445 000 m° d'hydrocarbures. 

Autorise SHELL-BERRE à installer au Milthuit 2 réservoirs de brut de 20 000 m° et 6 réservoirs 

de 1 000 m°. 

FCC - Distillation — 504 720 m° de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un dépôt de 3 m° de chlore en 4 réservoirs. 

Autorise SHELL-BERRE à accroître de 17 480 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 601 340 m° son dépôt de L.I. 

Modifie l'arrêté préfectoral précédent. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 605 362 m° son dépôt de L.i. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 685 362 m° son dépôt de L.l. 

Dépôt de 2 684 kg NHS. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 720 967 m° et à rempiacer par une nouvelle unité l'unité de 

distillation de brut du Vénézuela. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 840 967 m°. 

La société SHELL ST GOBAIN est autorisée à porter à 10 465 m° son dépôt de L.I. pour 

fabriquer du Teepol. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un Platforming catalytique, une hydrodésulfuration et un 

dépôt d'hydrogène. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un dépôt de gaz supérieur à 2 000 kg. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un dépôt de gaz supérieur à 3 500 kg. 

impose des analyses mensuelles d'effluents gazeux. 

impose des analyses mensuelles d'effluents gazeux. 

Autorise SHELL-BERRE à porter son dépôt de L.I. à 930 770 m° et à installer une unité de D.A. 

de brut Vénézuelien et une unité de bitumes soufflés. 

Autorise SHELL-BERRE à employer du tritium et du strontium 90 en sources scellées. 

Autorise SHELL ST GOBAIN à modifier son unité pour fabriquer du whitte spirit. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un dépôt de 3 000 kg de GPL. 

Auforise SHELL-BERRE à porter à 960 900 m“ son dépôt de LI. 

Autorise SHELL-BERRE à installer un deuxième unité de 940 tj de bitumes soufflés. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 4 220 900 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à installer une colonne de fractionnement d'essence {splitter). 

Autorise SHELL-BERRE à utiliser des sources radioactives. 
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5 août 1965 

11 octobre 1966 

8 février 1967 

20 décembre 1967 

5 novembre 1968 

20 janvier 1969 

26 juin 1969 

42 janvier 1970 

| 9 avril 1970 

12 octobre 1970 

14 décembre 1970 

4 octobre 1971 

2 février 1972 

2 février 1972 

10 avril 1972 

22 décembre 1972 

19 janvier 1973 

28 juin 1973 

28 janvier 1974 

17 février 1976 

30 juin 1976 

24 novembre 1976 

21 juin 1977 

19 octobre 1977 

15 novembre 1977 

30 janvier 1978 

2 mai 1978 

10 octobre 1979 

2 octobre 1980 

13 février 1985 

7 février 1986 

7 février 1986 

Autorise SHELL-BERRE à installer : 

une DA de 12 000 t/ 

une DSV de 6 700 t/ 

une HDS de 5 200 ti 

et à porter à 1 780 900 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BÈRRE à installer une nouvelle chaudière. 

Autorise la Gare Routière. | 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 111 900 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BÉRRE à porter à 2 116 820 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 241 820 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à installer une unité de séparation d'isopentane. 

Extension Gare Routière. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 260 350 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à installer une unité de traitement d'huiles et à porter à 2 289 773 m° 

son dépôt de L.i. 

Autorise SHELL-BERRE à utiliser des sources radioactives. 

Autorise SHELL-BERRE à installer une chaudière de 120 th et un turbo-aiternateur de 14 500 

KVA. 

Modification Gare Routière. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 391 385 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 811 385 m° son dépôt de LI. 

Proroge l'arrêté préfectoral du 12 octobre 1970. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 2 931 313 m° son dépôt de Li. 

Autorise SHELL-BERRE à porter à 3 001 385 m° son dépôt de LI. 

Autorise SHELL FRANCAISE à installer : 

une DB de 9,3 Mt/an distribution de brut 

un RC de 3 500 ti reformage catalytique — PLAT 

une DGO de 5000 ti désulfuration de gazole - HDS — 

trois claus 

trois torches et des annexes 

Autorise SHELL FRANCAISE à porter à 3 167 422 m° son dépôt de LI. 

Autorise SHELL FRANCAISE à installer une canne de chargement de produits blancs. 

Autorise SHELL FRANCAISE à étendre son complexe « huiles HV} >». 

Prescriptions complémentaires pour HTU n°1. 

Extension du stockage d'huiles naphténiques et résidus lourds. 

Installation d’une station de recompression des gaz et aménager les torches existantes. 

Four à huile chaude et unité de flocuiation. 

Unité de régénération de soude. 

Station de concentration d'H2. 

Normes de rejets des eaux résiduaires. 

Modification du réseau de torches. 

Eaux résiduaires normes. 

Autorisation de rejet en Seine (police des eaux). 
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42 janvier 1987 

18 novembre 1987 

23 mai 1991 

6 décembre 1991 

26 mars 1993 

18 février 1994 

26 avril 1995 

17 juillet 1996 

5 octobre 1999 

3 décembre 1999 

5 juillet 2001 

14 février 2002 

7 mars 2002 

7 mars 2002 

12 janvier 2004 

24 février 2004 

2 juin 2005 

11 mai 2006 

6 juillet 2006 

24 janvier 2006 

24 mars 2008 

Etudes de dangers. 

Etudes de dangers. 

Pollution atmosphérique. 

Unité de craquage catalytique (FCC). 

-Unité CLAUS — SCOT récupération de soufre 

Extension du stockage de bitume. 

Prescriptions complémentaires. 

Autorisation CIREA — Sources radioactives scellées. 

Unité HDS2 — Etude de dangers PLAT — HMP — Cryogénie — DIP. 

Prescriptions complémentaires — Rejets atmosphériques. 

Modification des unités Platforming, hydrotraitement des essences et production d'hydrogène. 

Prescriptions complémentaires Rejet d'eaux résiduaires. 

Prescriptions complémentaires Révision des études de danger de différentes unités. 

Prescriptions complémentaires relatives aux salles de contrôle. 

Prescriptions complémentaires stockage du Mithuit. 

Prescriptions complémentaires pour l'exploitation des unités de la raffinerie, 

Prescriptions complémentaires relatives à la prévention de la légionellose. 

Prescriptions complémentaires relatives à l'autorisation du Claus 5. 

Prescriptions modifiant l'arrêté inter préfectoral du 3-5 août 2004 relatif à ia procédure 

d'information de la population et de mise en place de mesures d'urgence en cas de pics de 
pollution pour le dioxyde de soufre. 

Prescriptions notifiant la liste des entreprises intégrées au dispositif PPI de la zone de Rouen. 

Titres 1, Il & IV, annexes 1, annexe 2, annexe 6, annexe 7 de l'arrêté cadre annexées à l'arrêté 
complémentaire. 

Prescriptions annexées à l'arrêté de changement d'exploitant au profit de la société 
PÉTROPLUS RAFFINAGE PETIT COURONNE et à la constitution de garanties financières. 
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3.B ARRETES PREFECTORAUX DONT LES PRESCRIPTIONS RESTENT VALABLES 

47 février 1976 

80 juin 1976 

10 avril 1981 

4 juillet 1990 

20 juin 1994 

8 février 1996 

22 juillet 1997 

25 mai 2000 

5 juillet 2001 

5 juillet 2001 

12 janvier 2004 

16 juin 2004 

8 juillet 2005 

(nappe). 

24 janvier 2006 

12 septembre 2006 

9 novembre 2006 

+9 mars 2007 

28 septembre 2007 

3 avril 2008 

3 avril 2008 

Autorise SHELL FRANCAISE à porter à 3 167 422 m° son dépôt de L.I. 

Autorise SHELL FRANCAISE à installer une canne de chargement de produits blancs. 

Implantation de 2 réservoirs (1420 m° et 280 m°). 

Prescriptions complémentaires pour la protection de la nappe phréatique. 

Prescriptions stockages de gaz liquéfiés en cavités souterraines. 

Sphères de GPL au Milthuit — Ignifugation. 

Poilution nappe phréatique et sous-sol de Petit Couronne. 

Prescriptions complémentaires pollution nappe phréatique et sol + mise en place mesures 
compensaioires. 

Prescriptions complémentaires Parc stockage de liquides inflammables. 

Prescriptions complémentaires Torches et réseaux associés. 

Prescriptions complémentaires pour l'exploitation des stockages de gaz liquéfiés (GPL) sphères 
et cavernes et les appontements Q 600 et Q 300. 

Prescriptions complémentaires pour le stockage et l'emploi de Méthy Tertio Butyl Ether (MTBE). 

Prescriptions complémentaires relatives à la nouvelle campagne de mesure du benzène 

Titres 1, Il, annexes 1, 8, 4, 5, 6 (hors paragraphe D), 7, 8, 9, 10 annexées aux prescriptions 
complémentaires. 

Prescriptions complémentaires relatives à des compléments aux études des dangers dans le 
cadre du plan de prévention des risques technologiques. 

Prescriptions complémentaires relatives à la prévention de la légionellose pour l'exploitation. de 
ses tours aéro-réfrigérantes U017 et U118. 

Prescriptions complémentaires relatives au remplacement du réservoir existant B7602 par un 

réservoir B770, au remplacement du réservoir 13 dans l'unité 100 « Déshuileur fosses7 et 8 » 

et à l'ajout d'une colonne de stripage de la coupe dite spindie oil (SPO). 

Prescriptions complémentaires relatives au diagnostic de la pollution au métaux des sols autour 

de la raffinerie. 

Prescriptions complémentaires relatives à l'évaluation des mesures de maïtrise des risques. 

Prescriptions relatives à la réduction des émissions polluantes à l'atmosphère. 
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